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Introduction





Le livre que vous avez entre les mains est le fruit de cinq années de travail. Nous sommes partis à la recherche d’entreprises qui agissent avec un respect profond de leurs fournisseurs, de leurs clients, de leurs employés ou des territoires où elles opèrent. Chemin faisant, nous avons découvert une « espèce » nouvelle – qui existait avant cette enquête, bien entendu, mais dont les traits communs, la philosophie commune, n’avaient jamais été décrits. Nous avons nommé cette philosophie l’entreprise altruiste.

Nous avons identifié deux grandes idées que ces entreprises altruistes partageaient – même si elles sont toutes différentes dans leur mode de fonctionnement. La première est celle – qu’elles ont toutes abandonnée – selon laquelle la seule façon d’obtenir un bon résultat économique consiste à le viser directement – mécaniquement – à l’aide de modèles économiques et de processus. Ces entreprises considèrent plutôt leurs résultats comme une conséquence organique, fruit d’un service authentique de tous ceux avec qui elles interagissent. L’idée n’est pas nouvelle en soi. Un philosophe chinois néoconfucianiste, Mencius (380-289 avant J.-C.), a écrit ceci : « Essayer d’aider les pousses à grandir en tirant sur leur tige est non seulement futile, mais cela les abîme aussi1. » C’est l’idée que plutôt qu’agir sur une chose, mieux vaut agir sur son environnement. Le bon résultat organique de cette action – son beau fruit – n’est alors pas déterministe, même s’il est fort probable.

La seconde idée – celle qu’elles ont toutes acceptée – est plus subtile : se concentrer sur leurs interlocuteurs, sur l’autre, inconditionnellement. L’idée paraît radicale, mais c’est ainsi que ces entreprises se prouvent d’abord à elles-mêmes, puis à leurs interlocuteurs, qu’elles sont altruistes et qu’elles ne les instrumentalisent pas. Dans la vie, on ne dit pas à une personne avec qui on veut se lier d’amitié : « Tu es un ami tant que ça ne me coûte pas trop, ou tant que ça me rapporte. » Certes, les relations des entreprises avec leurs interlocuteurs ne sont pas a priori des relations d’amitié. Mais elles ne doivent pas non plus nécessairement être réduites à de simples transactions économiques. C’est ce qu’ont décidé les entreprises que nous avons étudiées : elles essaient d’avoir des liens profondément authentiques avec toutes les personnes avec qui elles sont en rapport. D’ailleurs, certaines n’hésitent pas à qualifier d’amis leurs clients, leurs partenaires ou leurs fournisseurs. Pour reprendre la métaphore du jardin, pour qu’une pousse devienne une belle fleur, il ne faut pas seulement cesser d’agir sur elle et se concentrer sur son environnement. Il faut le faire de façon à ce que la fleur « ressente qu’on l’aime », comme nous l’a dit un dirigeant. Enfin, en vue de servir ces interlocuteurs sans condition, ces entreprises ont toutes été amenées à transformer leurs activités de cœur de métier, ces dernières étant, le plus souvent, subordonnées à l’intérêt économique. Sans une telle transformation, l’intérêt financier conditionne le service authentique des interlocuteurs de l’entreprise, voire l’emporte sur lui tout simplement.

Cependant, ces deux grandes idées – que la performance économique ne doit pas être une finalité, mais une conséquence organique de la finalité sociale ; et que cette finalité sociale du service de l’autre doit être poursuivie inconditionnellement à travers les activités de cœur de métier – ne sont pas faciles à adopter pour des dirigeants, tant les esprits sont conditionnés par l’impératif de rentabilité immédiate.

Quelques dizaines d’entreprises de toutes tailles et de tous secteurs d’activité sur trois continents démontrent quotidiennement qu’on peut bâtir sur de tels principes des organisations qui créent de la valeur sociale et qui, par là même, prospèrent économiquement. L’étude que nous avons faite de ces entreprises altruistes nous ont permis d’extraire des enseignements communs à leurs divers chemins de transformation, enseignements qui peuvent vous inspirer pour vous engager dans votre propre chemin.

Ces enseignements, les voici :


	Assurez-vous que vous êtes un leader qui vit une seule vie et non pas deux – sa vie personnelle et sa vie professionnelle. Que vous vous comportez dans l’entreprise exactement comme avec vos amis, guidé par les mêmes convictions du service inconditionnel de tous ceux avec qui vous interagissez. Travaillez sur vous-même, si c’est nécessaire.


	Prenez le temps de coconstruire avec vos salariés une vision, une raison d’être de votre entreprise, tournée vers la création de valeur sociale. Cette valeur peut s’exprimer dans le service inconditionnel de vos clients, de vos fournisseurs, de vos partenaires, des communautés où votre entreprise opère, des jeunes de votre territoire ou encore des anciens à l’origine d’un savoir-faire local.


	Arrêtez de viser la création de valeur économique. Oui, vous avez bien lu. Et ne tentez même pas de le faire en parallèle avec la création de valeur sociale. Tant que vous visez les résultats financiers, ceux-ci vont toujours conditionner le service de l’autre, service qui sera toujours sacrifié au moindre tassement des résultats. « À chaque baisse de résultats, dit Odd Reitan, P.-D.G. du grand distributeur norvégien Reitan, revenez encore plus fort vers [vos] valeurs2. »


	Transformez, avec les salariés, les pratiques organisationnelles, et plus important encore, les activités de cœur de métier de votre entreprise pour qu’elles puissent servir l’autre inconditionnellement. Le mode de fonctionnement de votre entreprise doit être structurellement conçu pour la création de valeur sociale – et non pas pour créer de la valeur économique. Avec le temps cependant, et parfois rapidement, cette dernière sera au rendez-vous sans que vous ayez besoin de la rechercher.




Découvrons à présent ces entreprises très différentes, qui redéfinissent l’essence même de l’entreprise capitaliste.







1.

S’enrichir en donnant tout




Créer de la valeur sociale :
une finalité, pas une contrainte


« L’utopie est la vérité de demain. »

Victor Hugo





Lors d’une interview donnée en 1990, un journaliste anglais a demandé à Peter Drucker de lui dire quel pourrait être le titre d’un ouvrage définitif sur l’entreprise. Le plus grand penseur du management au XXe siècle a fait cette réponse : « Comment devenir millionnaire et aller tout de même au paradis ».

Nous n’avons pas cherché à écrire cet ouvrage ultime. Ce n’est pas tant que nous ignorions le « paradis » ou le « million ». C’est que nous ne nous satisfaisons pas du « quand même ». Le mot-clé de notre ouvrage est plutôt « grâce à ». Et si nous devions paraphraser le titre de Drucker, cela donnerait quelque chose comme ceci : « Comment devenir millionnaire grâce à des actions qui mènent à un monde meilleur ? » En d’autres termes, notre thèse est que l’entreprise peut être une formidable force de progrès social et, grâce à cela, formidablement réussir.

Or, comment une entreprise peut-elle se mettre au service de la société, alors qu’elle est structurellement au service de son propre intérêt économique ? Cette question n’est pas récente.

Entre l’apparition, au début du XIXe siècle, de l’entreprise industrielle moderne et le début du XXIe siècle, le niveau de vie moyen des pays industrialisés a été multiplié par vingt1. Mais nous savons aussi que ce progrès social a été accompagné par de multiples souffrances humaines. À l’aube de la révolution industrielle au Royaume-Uni, seuls des marginaux et des paysans ruinés ou expropriés rejoignaient les usines, tant les conditions de travail y étaient dégradantes. Aujourd’hui, dans les pays développés, ces conditions se sont largement améliorées, bien qu’il reste encore de nombreuses activités pénibles physiquement. La souffrance la plus répandue a changé de registre : elle est devenue non plus physique, mais psychologique, que ce soit du fait du stress au travail ou encore de la démotivation due au manque de contrôle que les salariés ont sur leurs tâches. Cette souffrance psychologique n’est pourtant pas une fatalité. Des centaines d’entreprises, dites libérées, ont démontré qu’il est possible de se transformer pour donner de la liberté et de la responsabilité d’action à tous les salariés, contribuant ainsi à leur bien-vivre2.

Toutefois, l’impact de l’entreprise sur ceux qui y travaillent – si important qu’il soit – ne constitue pas sa seule dimension sociale. À travers ses activités économiques, l’entreprise impacte également ses clients, ses fournisseurs, ses partenaires, les communautés où elle opère, les jeunes de son territoire, les anciens qui ont fondé le savoir-faire local – tous ses interlocuteurs externes, faisant partie de la société, au sens large.

Historiquement, l’entreprise a eu une incidence positive sur la plupart d’entre eux. Ainsi, en tant que clients, nous sommes tellement habitués à tous les objets qui nous facilitent la vie de tous les jours que nous oublions parfois que ce sont des entreprises qui les ont produits et vendus à un prix accessible au plus grand nombre. Les filatures, apparues à la fin du XVIIIe siècle, ont rendu abordable l’habillement de qualité. Les faïenceries, qui datent de la même époque, ont rendu abordable la vaisselle jusqu’alors réservée aux seuls fortunés. Les compagnies de canaux, puis de chemins de fer, ont fait de même pour le transport longue distance, les imprimeries et la presse rotative l’ont fait pour les journaux, les fabricants de crayons, suite à l’invention de la mine par Nicolas-Jacques Conté, l’ont fait pour les instruments d’écriture – des milliers de produits et de services qui ont contribué à améliorer la vie de nos sociétés. Mais les clients ne sont pas les seuls à avoir bénéficié de l’impact socialement positif de l’activité de l’entreprise.

Fabriquer un produit utile au client suscite immédiatement l’apparition d’un autre type d’interlocuteurs indispensables : les fournisseurs. La fabrication d’un objet aussi simple qu’un crayon en bois nécessite des dizaines de fournisseurs allant de mines de graphite, de fabricants de poudre d’argile, de bois ou de peinture jusqu’à ceux nécessaires pour l’anneau d’aluminium et la gomme qui couronnent tout crayon qui se respecte. D’une manière générale, les entreprises ont toujours contribué à la subsistance, voire à la prospérité, d’un grand tissu d’artisans, d’agriculteurs et d’autres entreprises fournisseurs.

Historiquement, les entreprises ont aussi toujours contribué au développement des territoires. Certes, les industriels anglais qui ont créé les premières compagnies de canaux entre la fin du XVIIIe et le début du XIXe siècle – période dite de la canal mania (en français, « la manie des canaux ») – l’ont fait en premier lieu pour réduire les coûts de transport de leurs matières premières et de leurs produits finis. Cependant, les canaux ont vite amélioré le niveau de vie des habitants des villes. Ainsi, le Bridgewater Canal a réduit le prix du charbon à Manchester de deux tiers dès sa première année de fonctionnement en 1761. Quant au canal reliant Wolverhampton à Birmingham, ouvert en 1769, il a transformé du jour au lendemain cette dernière ville en port intérieur, divisant le prix du charbon par deux, et baissant largement les prix de la farine et du pain grâce à la fin du monopole local sur les céréales. Les canaux et bien d’autres projets entrepreneuriaux ont contribué à l’essor des villes des Midlands anglais comme à celui des centres urbains les plus prospères du monde à l’époque.

Hélas, comme pour les salariés, les impacts positifs à l’extérieur de l’entreprise sont accompagnés, eux aussi, de nombreux revers de médaille. Les faits sont là. Prenons, à titre d’illustration, la filière agroalimentaire. Pour les clients, certes, elle offre un choix surabondant de produits pour se nourrir, mais il est avéré que beaucoup d’entre eux sont tout simplement mauvais pour la santé. En ce qui concerne les fournisseurs, les laiteries industrielles, par exemple, font vivre un grand nombre de producteurs laitiers, mais beaucoup d’entre eux sont au bord de la faillite. Pour les territoires ruraux, bien sûr, l’industrie agroalimentaire a été un formidable vecteur de prospérité, mais il faut bien reconnaître aussi que la monoculture ou l’élevage intensif, à base d’intrants chimiques et de produits phytosanitaires, a créé des dégâts environnementaux considérables : appauvrissement des sols, pollution de l’air, présence de perturbateurs endocriniens dans l’alimentation, augmentation des cancers chez les agriculteurs, disparition des abeilles3, etc. Il en va de même pour les jeunes, qui s’ils trouvent des débouchés locaux dans ce secteur, mettent leur existence même en danger. Certaines études montrent que si, globalement en France, la stérilité involontaire affecte aujourd’hui jusqu’à un couple sur quatre, due à « une dégradation de la qualité du sperme4 », la répartition géographique de ces problèmes indique que l’exposition professionnelle aux pesticides aggrave le risque. On sait aussi que le taux de suicide chez les agriculteurs est le plus élevé de toutes les catégories socioprofessionnelles. Il est souvent lié au sentiment d’échouer là où leurs ancêtres ont réussi5. Enfin, les anciens de ce secteur ont parfois vu une filière entière de production disparaître, à cause de calculs économiques court-termistes. Ces effets négatifs du système agroalimentaire mondial sont reconnus par ses acteurs, parfois ouvertement. Ainsi, Emmanuel Faber, P.-D.G de Danone, a-t-il déclaré en 2017 : « L’industrie agroalimentaire […] atteint aujourd’hui ses limites […] : obésité et malnutrition, gaspillage alimentaire, épuisement des sols, changement climatique, travail forcé, conditions sociales des femmes, solitude des agriculteurs, afflux de migrants6. »

Ces constats dressés à propos de l’industrie agroalimentaire pourraient être établis de la même manière à propos des dégâts causés par bien d’autres secteurs économiques. Ils vont des dommages environnementaux et de la désindustrialisation de territoires entiers aux nuisances de toutes sortes – bruit, ondes, odeurs ou encore pollution lumineuse –, sans parler de l’agression quotidienne liée aux e-mails ou aux appels non sollicités provenant de certaines entreprises. Dans l’ensemble, ces constats ébrèchent sérieusement l’affirmation selon laquelle l’entreprise est une formidable force de progrès social. Dee Hock, le fondateur et premier président de VISA International, en est même venu à poser le raisonnement suivant : « Si l’objectif de chaque entreprise ne consiste pas essentiellement à promouvoir la santé et le bien-être de la planète et de toutes formes de vie, si ses principes ne sont pas fondés sur la distribution équitable du pouvoir et des richesses, si elle évite sa responsabilité dans la subsistance des familles et des territoires où elle opère, si elle n’a pas de système de valeurs ou que celui qu’elle a est dépourvu de contenu éthique ou moral, alors il est difficile de voir pourquoi l’entreprise devrait bénéficier des autorisations et des protections que lui donne l’État au nom de la société7. » Mais l’interrogation des patrons d’entreprise sur les façons de contribuer à la société plutôt que de lui nuire ne date pas d’hier.

La philanthropie est la première approche historique adoptée par les entreprises. Cependant, avec l’industrialisation croissante, il est vite apparu qu’elle ne suffisait pas pour faire face à l’ampleur des dégâts sociaux qu’elles occasionnaient, directement ou indirectement. Pour les affronter, elles ont développé de nouvelles approches.

La plus répandue, apparue essentiellement vers la fin du XXe siècle, est connue sous le sigle RSE (Responsabilité sociale – ou sociétale – des entreprises). Le Business Dictionary la définit comme « le sens de la responsabilité de l’entreprise vis-à-vis de la communauté et de l’environnement (à la fois écologique et social) où elle opère. Les entreprises expriment ce caractère citoyen à travers 1) leurs processus pour réduire leurs déchets et la pollution dont elles sont responsables ; 2) leur contribution à des programmes éducatifs et sociaux ; et 3) en obtenant des résultats acceptables au regard des ressources employées8 ». Aujourd’hui, la démarche RSE est obligatoire dans plusieurs pays, si bien que les entreprises – en France uniquement celles de plus de 500 salariés – sont obligées de produire, à côté du rapport financier, un rapport RSE, appelé officiellement la déclaration de performance extra-financière. Par ailleurs, nombre d’entreprises ont des programmes RSE allant au-delà des obligations légales. Par exemple, Danone a développé à partir de 2006 un joint-venture au Bangladesh avec la banque Grameen pour produire et distribuer un nouveau produit, le yaourt Shoktidoi, destiné à améliorer la nutrition des enfants. Ou encore LEGO, qui a un partenariat avec le WWF (World Wildlife Fund) pour parvenir, à l’horizon de 2030, à n’utiliser que des matériaux durables dans tous ses jouets. Malgré toutes ses larges et indéniables contributions, la RSE suscite certaines critiques.

La principale consiste à dire que les entreprises ne s’engagent dans la RSE que pour gérer leur réputation9. Par exemple, dans le cas de LEGO, on dira que l’entreprise y a été poussée après qu’une vidéo virale a dénoncé son partenariat avec Shell. Cependant, la critique la plus fondamentale concerne le dernier point de la définition de la RSE – la responsabilité économique. Celle-ci met en effet l’accent sur la subordination de la responsabilité sociale aux impératifs économiques. Le meilleur symbole de cet état de fait est l’existence de deux rapports annuels : le principal, à savoir le rapport financier, et le secondaire, à savoir le social et environnemental. En d’autres termes, les activités principales de l’entreprise sont orientées vers la création de valeur économique, tandis que certaines activités annexes sont orientées vers la création de valeur sociale – à condition qu’elles rentrent dans les équilibres financiers. Dans cette approche, la création de valeur sociale constitue une sorte de contrainte à la création de valeur économique.

C’est pour dépasser ces critiques que d’autres approches comme For Benefit Corporations (les entreprises à mission), B-Corps ou Conscious Capitalism ont émergé – signe que la création de valeur sociale est devenue aujourd’hui une véritable préoccupation du monde économique. Toutefois, l’adoption de toutes ces approches par les entreprises est encore trop récente pour en dresser le bilan.

En attendant, l’impatience des salariés, des consommateurs, des jeunes générations, de la société au sens large, mais aussi de certains patrons et investisseurs ne cesse de croître. Cette impatience peut être résumée en une seule phrase : « En tant que citoyens, en tant que consommateurs, en tant que travailleurs, nous affirmons […] notre détermination à changer un système économique en lequel nous ne croyons plus10. »

Vous pensez peut-être que les plus de 500 initiateurs de ce manifeste sont ceux qu’on appelle parfois les laissés-pour-compte du capitalisme. Pas vraiment. Ce sont des élèves de Polytechnique, de HEC, de l’ENS et d’autres grandes écoles. Pourtant, en s’adressant ainsi aux dirigeants politiques et économiques, ils n’appellent ni à prendre le pouvoir politique ni à rejeter les entreprises. Ils exigent plutôt que ces dernières placent les logiques environnementales et sociales « au cœur de leur organisation et de leurs activités ».

Peut-être avez-vous alors l’impression que, s’ils ne sont pas radicaux, ces signataires sont quelque peu utopistes. Que le cœur des activités de l’entreprise est toujours tourné vers le résultat économique. Que, pour l’entreprise, avoir un « cœur » différent, tourné inconditionnellement vers les préoccupations sociales ou environnementales, équivaut à avoir un cœur greffé, qui sera, in fine, rejeté. Que guidées inexorablement par leurs propres intérêts économiques, les entreprises peuvent, au mieux, réduire les dégâts sociaux qu’elles occasionnent. Ce n’est pas forcément réjouissant, mais ont-elles vraiment le choix ?

Les entreprises que vous allez découvrir dans ce livre font plus que répondre par l’affirmative à cette question – elles le démontrent jour après jour. Dans des secteurs allant de la finance, de l’industrie et de la santé à l’agroalimentaire et à la grande distribution, ces entreprises ont choisi de se mettre progressivement au service de tous leurs interlocuteurs, sans subordonner ce choix à leurs propres intérêts économiques. Elles servent ces « autres » de l’entreprise sans condition. Ainsi, elles sont devenues des entreprises altruistes – un mot qui vient du latin alter (en français, « l’autre »). Étonnamment – ou plutôt naturellement –, en devenant une force de progrès social sans condition, elles ont toutes connu et connaissent encore un remarquable développement économique. En une phrase, l’entreprise altruiste est celle dont l’essentiel des activités sert ses interlocuteurs externes de façon inconditionnelle et qui, grâce à cette orientation radicale, prospère économiquement.

Cependant, les entreprises altruistes sont encore rares aujourd’hui. Ce constat concerne même la filière agricole, malgré la quantité de preuves données par les espèces végétales comme animales. En effet, celles-ci démontrent que si l’on en prend soin et que l’on soigne leur environnement naturel, elles se portent mieux et produisent une meilleure qualité. Ainsi, Aubert de Villaine, patron du domaine de la Romanée-Conti, déjà considéré comme le meilleur vignoble du monde, l’a converti en biodynamie – une façon de se mettre au service inconditionnel des vignes à travers leur environnement naturel. Une transformation aussi radicale a été pratiquée par des milliers d’autres viticulteurs, quelle que soit la gamme de prix de leur production. Le chemin vers des vins de meilleure vitalité, de meilleure expression du terroir et sans dégâts pour la santé des viticulteurs, de leurs familles ou de leurs voisins, est à présent bien balisé. De plus, grâce à leur meilleure qualité, ces vins ont aussi une plus grande valeur économique. Pourtant, la majorité des vignobles continuent la viticulture intensive, qui conduit souvent à la destruction de tout le vivant dans le sol des vignes et met en péril la santé des populations vivant aux alentours. Il est difficile pour eux d’abandonner l’approche mécaniste de la viticulture, née avec l’utilisation de la chimie, et qui signifiait, selon Aubert de Villaine, de pouvoir « faire du vin comme on voulait, autant qu’on voulait11 ». Et si, même les agriculteurs ne partagent pas majoritairement ces idées, alors qu’ils peuvent en observer physiquement – et économiquement – la validité, il est clair que les entreprises d’autres filières le feront encore moins.

Car il est plus difficile d’abandonner de vieux schémas de pensée que d’adopter des idées innovantes. Par exemple, ce vieux schéma qui consiste à concevoir l’entreprise de manière isolée, puis d’agir directement et mécaniquement sur celle-ci, sans prendre en compte son environnement naturel. Cette approche est hélas encore adoptée par nombre de dirigeants, alors même qu’elle risque d’affaiblir l’entreprise sur le long terme et de produire des « dommages collatéraux ». Ou encore ce vieux schéma qui postule que l’entreprise peut créer de la valeur sociale à travers son mode de fonctionnement classique, alors qu’il est structurellement conçu pour la création de valeur économique. Autrement dit, imaginer qu’il est possible de poursuivre une valeur radicalement différente sans transformer ce mode de fonctionnement.

Rassurez-vous, les entreprises altruistes que nous allons décrire n’ont pas rejoint un mouvement clandestin, où leurs dirigeants auraient vu une lumière qui leur a fait abandonner leurs vieux schémas. Ces entreprises se connaissent à peine. Quant à leurs dirigeants, chacun a suivi sa propre transformation qui, à son tour, lui a permis de transformer son entreprise en entreprise altruiste. Grâce à cela, ces entreprises se sont toutes hissées au sommet de leurs secteurs d’activité. Il se peut que le secteur, la taille ou la géographie de votre propre entreprise ne trouve pas d’homologue parfait parmi les dizaines d’entreprises que nous avons étudiées. Toutefois, la diversité de celles-ci indique que toute entreprise peut bâtir une structure qui permet à ses salariés d’être au service inconditionnel de l’autre – toute entreprise peut devenir altruiste. C’est loin d’être facile, mais si les leaders d’une banque internationale, d’un hôpital français, d’une chaîne de grande distribution, d’un laboratoire pharmaceutique majeur, sans compter des dizaines de PME de tous secteurs, ont pu se transformer et bâtir des entreprises altruistes, tout patron peut en tirer des enseignements pour lui et pour sa propre entreprise. La fromagerie Le Fédou est l’une de ces PME.


Au pays de l’entreprise altruiste

Notre voyage au pays de l’entreprise altruiste a commencé en mars 2014 à Hyelzas, un village de soixante habitants situé dans le causse Méjean, au sud de la Lozère, où s’est installée cette fromagerie. La signification de ce que nous y avons alors découvert nous est apparue plus tard. Avec le temps, cette petite fromagerie nous a semblé comme un concentré de ce changement dans le monde que le leader d’une entreprise altruiste et ses collaborateurs peuvent – à leur échelle – accomplir ensemble.

La visite se mérite. Depuis l’aéroport de Montpellier, deux heures de route se terminent par des lacets longeant de vertigineux précipices. À 900 mètres d’altitude, le paysage s’étend à perte de vue, avec une succession de monts allant du noir à l’ocre sous des nuages balayés par le vent. Au loin, le mont Aigoual, le causse Noir, le causse de Sauveterre.

Le causse Méjean, but de notre voyage, est l’un des lieux les plus désertiques de France, avec 1,4 habitant au kilomètre carré. C’est aussi un lieu où – selon un dicton local – les corbeaux volent sur le dos, pour ne pas voir la pauvreté. C’est ce lieu pourtant qui a attiré Florence Pratlong – la créatrice de la fromagerie Le Fédou – il y a des années de cela.

Elle a alors 14 ans et elle est déjà venue à Hyelzas plusieurs fois en famille pour les vacances. Pourtant, cet été, ses parents lui annoncent qu’ils n’iront pas sur le Causse. Florence refuse. Elle appelle directement la famille qui les a hébergés chaque année et s’arrange pour venir toute seule. « C’est fondateur pour moi, se rappelle-t-elle. Depuis que je suis petite fille, j’ai su que je voulais vivre là. Je ne cherchais pas à savoir ce qui m’attirait. Simplement, le paysage me plaisait. Les gens me plaisaient12. »

Florence Pratlong reviendra sur le Causse encore et encore. Elle y rencontrera son mari, Christian, dont les parents se sont déjà beaucoup investis pour la préservation de ce territoire. Ce sont eux qui ont créé en 1973 la Ferme caussenarde d’autrefois13, écomusée qui présente l’histoire et la vie du causse Méjean. En 1982, Florence s’installe dans le village de Hyelzas. La famille Pratlong fait déjà de l’élevage et produit quelques fromages vendus aux touristes. Florence, elle, a une ambition pour l’avenir. Elle veut développer une véritable activité économique et s’en servir comme levier du développement du bien-vivre sur le Causse. « Sur la commune, on a été 180 il y a une quinzaine d’années et là, on est 330 », précise Christian. « Pour moi, dit Florence, la richesse, ce n’est pas d’être tout seul, mais d’être un peu plus nombreux. Avoir un menuisier qui s’est installé et qui a des enfants, c’est important aussi. Nos enfants ont eu la chance d’être à l’école avec une quinzaine d’autres enfants. » Ce n’était pas facile, car dans les villages « les vieux ne veulent pas vendre du terrain et c’est la mort », explique-t-elle. À Hyelzas, Florence et Christian ont eu de la chance : les parents de ce dernier ont accepté de leur vendre du terrain. Bien que n’étant pas de ce territoire, Florence accueille cet héritage et va chercher à le transformer pour le bien des générations futures du Causse. Le bras armé de cette transformation sera son entreprise.

La philosophie d’entreprise de la fromagerie Le Fédou est bien claire pour Florence Pratlong. Elle veut créer des liens authentiques avec tous ses interlocuteurs. C’est pourquoi elle privilégie les crémiers pour vendre la quinzaine de fromages différents qui sont produits à Hyelzas. Très vite, une relation très directe s’installe avec ses clients, la livraison étant assurée par le grossiste privilégié de chacun d’entre eux. F. Pratlong n’a rien contre la grande distribution, mais le contraste est marquant. Une enseigne nationale s’est un jour intéressée à ses fromages :

« Nous allons commencer par faire un audit et cela va vous coûter tant, lui annonce l’acheteur.

– Si vous voulez voir comment on travaille, je n’ai pas de problème. Venez à Hyelzas, mais moi, je ne vous paie pas un audit, répond Florence.

– D’accord, on va venir voir et l’audit sera gratuit », finit par concéder l’acheteur.

L’audit se fait et une période d’essai démarre. Pourtant, rapidement, les demandes évoluent. L’enseigne exige des ristournes. « Je leur ai dit que j’étais d’accord pour faire une promo, mais alors on garantit qu’on a tant de jours avec un prix en promo, et tant de jours avec un prix correct, sinon le prix moyen ne veut rien dire. » Cette dernière contestation du modèle économique de ce distributeur a échoué, mettant ainsi fin à leur relation. Pourtant, F. Pratlong considère qu’« il est possible de travailler avec la grande distribution, à condition que ce soit avec des gens qui vendent des fromages et pas des prix. Quand nous sommes présents dans ces magasins, ce ne sont pas des enseignes qui vendent, mais des personnes ». Ce qui, soit dit en passant, revient tout de même à contester le modèle économique de la grande distribution. En d’autres termes, F. Pratlong ne croit pas à une relation client fondée sur le raisonnement économique : elle croit au lien authentique entre le producteur et le client, pour que le premier puisse se mettre au service inconditionnel du second. Et ça marche.

En dix ans, la fromagerie Le Fédou passe de 1 à 20 salariés et livre des dizaines de clients satisfaits et fidèles. La croissance est ininterrompue, la fromagerie investit et crée de nouveaux fromages. Puis, un jour – comme souvent pour de jeunes entreprises – la tuile arrive. La tuile de Florence Pratlong a pris une forme plutôt végétale. En 2002, un grave problème de contamination par les flores de surface remet en cause la production de la plupart de ses fromages. Pendant le temps que dure la recherche des causes, la fromagerie se rabat sur les tommes, moins fragiles que les fromages à pâte molle. Hélas, les contrats qu’a l’entreprise avec la douzaine d’éleveurs de brebis, qui travaillent pour Le Fédou, se fondent sur une grille tarifaire créée à une époque où seules les pâtes molles existaient. Cela devient intenable économiquement, car le prix du lait payé par la fromagerie est disproportionné par rapport au prix de vente des tommes. Florence Pratlong lance alors une négociation délicate avec les producteurs. Vous direz peut-être qu’il n’y a rien de « délicat » dans la négociation entre un industriel et ses producteurs de lait. Mais la fromagerie décide de procéder autrement.

Florence Pratlong pose un cadre qui tient en deux points : 1) « On ne va pas décider tout de suite au bout d’une réunion ce que l’on va faire. On se donne un an pour mieux respirer » ; 2) « On fait l’état des lieux de ce dont chacun a besoin : Quels sont vos besoins en tant qu’éleveurs ? Quels sont nos besoins en tant que fromagerie ? »

F. Pratlong partage alors un tableur Excel avec les éleveurs, sur lequel tous les chiffres sont disponibles pour les deux parties. Chacun peut faire ses simulations en fonction des différents paramètres (volume, prix, marge…). Pendant un an, toutes les six semaines, les interlocuteurs se voient et discutent. À terme, une solution émerge : les éleveurs acceptent de réduire le prix du lait en échange d’une augmentation des volumes ; en parallèle, en fin d’année, en cas de bonne valorisation du lait, un complément de prix leur serait versé par la fromagerie.

Le problème de contamination finira par se résoudre – par hasard. Après trois ans de recherches, l’intervenant était sur le départ – bredouille. Ce jour-là, il n’a pas d’eau distillée sous la main et il rince alors son pH-mètre au robinet. Eurêka : le pH de l’eau courante est anormal. L’expert avait envisagé toutes les hypothèses – l’hygiène du personnel, les entrées d’air, l’irrégularité du lait – mais il n’avait jamais pensé à la qualité de l’eau, car – justement – sur la ligne de production, elle était excellente. Paradoxalement, sa mise « aux normes », quelques années auparavant, s’est avérée une catastrophe pour les fromages à pâte molle, pour lesquels cette eau « anormale » était indispensable. La nature paraît avoir ses propres règles. Cependant, le fait que la recherche ait duré trois ans a contribué – indirectement – à une autre transformation de la fromagerie.

Bien que l’accord avec les éleveurs ait permis à la fromagerie de perdurer, sa santé financière restait fragile. Lors des négociations sur le prix, la question de la valeur créée par l’entreprise a été abordée très ouvertement avec les éleveurs à l’époque. Florence Pratlong a proposé alors à ceux qui le souhaitaient d’entrer dans le capital de la fromagerie. Quatre d’entre eux sautent le pas et, en 2008, une SAS est constituée. Le dialogue mené par F. Pratlong avec ses éleveurs ressemble déjà à celui que pratiquent certains conseils d’administration d’entreprises altruistes. Sauf que dans le cas de la fromagerie, il a carrément conduit à la création de son conseil d’administration. Inutile de dire que ses membres – Florence Pratlong et les éleveurs – s’entendaient déjà bien sur la vision sociale de l’entreprise.

En effet, l’intérêt qu’avaient les éleveurs à investir dans la fromagerie allait au-delà de la possibilité de détenir des parts chez son fabricant. Pour ces éleveurs, la vision de Florence Pratlong était déterminante. En témoigne Patricia Granat, productrice de lait de brebis depuis plus de vingt ans, qui représentait les éleveurs à l’époque de la négociation : « [Les Pratlong], ce sont des gens qu’on connaissait avant d’être fournisseur. C’est une entreprise locale qui veut le rester et qui veut créer une valeur ajoutée à partir de notre lait. On sait donc ce que devient notre lait, on connaît le soin apporté dans la fabrication des fromages. La valeur ajoutée est consacrée à l’emploi local. Il y a donc une incidence indirecte sur nous aussi, parce que ça n’est pas anodin d’avoir une vingtaine de personnes qui travaillent et vivent sur le plateau. » Et P. Granat de conclure : « Il n’y a pas de logique financière derrière cela. »

On peut dire que la relation fondée sur la confiance, que Florence Pratlong a instaurée, n’a pas seulement transformé la relation transactionnelle en liens authentiques entre la fromagerie et ses fournisseurs. Elle a aussi contribué à transformer certains d’entre eux en actionnaires, qui partagent la vision sociale de la fromagerie au point qu’ils sont prêts à en partager le risque. On peut le voir aussi autrement. Sans ces rapports, ces liens fondés sur la confiance et sans cette vision sociale partagée, la logique financière aurait pris le dessus et aurait conduit, soit à la disparition des éleveurs – si la fromagerie remportait l’épreuve de force – soit à la disparition de la fromagerie – si les éleveurs l’emportaient. Dans les deux cas, cela aurait signifié la disparition de cette filière dans le causse Méjean et, avec elle, la possibilité d’un avenir pour ce petit territoire.

Cela étant dit, les éleveurs-fournisseurs comme les éleveurs-actionnaires ne regrettent certainement pas de s’être engagés avec la fromagerie pour créer une valeur sociale plutôt qu’une simple valeur économique. Car, comme toujours avec les entreprises altruistes, la valeur économique n’était considérée que comme la conséquence de la création de valeur sociale. Aujourd’hui, le chiffre d’affaires du Fédou s’élève à 15 millions d’euros et l’entreprise a plus de 250 clients. Les éleveurs-fournisseurs – selon l’accord signé – reçoivent chaque année un complément de prix entre 2 et 5 %. Quant aux éleveurs-actionnaires, ils partagent les fruits de leur entreprise.

Pourtant, tout cela n’a pas été facile. Comme dans toutes les autres entreprises altruistes, la transformation de l’entreprise est impossible sans celle, personnelle, de son leader. Florence Pratlong a suivi un long chemin de développement personnel : des cycles de formation, puis un coaching sur la bienveillance14 – sa pierre blanche. « On ne peut pas faire confiance à quelqu’un n’importe comment, dit-elle. J’ai clairement évolué là-dessus. Faire confiance comme ça, ça ne veut rien dire pour moi. » Pour elle, la confiance ne doit pas être vague et à moitié, mais précise – envers une personne concrète – et à cent pour cent, à savoir inconditionnelle. « J’ai besoin de pouvoir regarder les gens en face », affirme-t-elle.

Puis, comme dans d’autres entreprises altruistes, c’est cette qualité de leadership qui a créé les conditions pour la transformation du mode de fonctionnement de l’entreprise. Là non plus, ce n’était pas facile. Florence Pratlong témoigne : « Bien souvent, quand on parle de bienveillance en entreprise, les gens nous regardent de travers en nous disant que l’“on est bien gentils, mais qu’il ne faut pas exagérer”. On est presque qualifié d’utopistes. Et pourtant, je suis persuadée que ce n’est pas une utopie et qu’on a même à y gagner. Je pense que cela ouvre à l’abondance. » Autrement dit, la bienveillance, la confiance dans les relations avec les interlocuteurs de l’entreprise contribue – indirectement – à sa prospérité. En 2013, Florence Pratlong a gagné le prix de la stratégie de la bienveillance qui récompense une entreprise qui pratique « une claire bienveillance réciproque avec ses salariés, fournisseurs, clients et avec le tissu social dans lequel elle s’insère15 ».

La construction de l’entreprise altruiste dans cette fromagerie paraît un fait mineur, tant ses enjeux, ses produits ou ses marchés semblent circonscrits. Cependant, cette petite fromagerie nous a ouvert le chemin vers la compréhension de dizaines d’autres entreprises altruistes allant de grandes multinationales, certaines cotées en Bourse, à des ETI (entreprises de taille intermédiaire) ou des établissements de santé leaders dans leur pays et à des PME leaders mondiales dans leurs niches. Dans l’ensemble, ces entreprises réinventent la conception même de l’entreprise capitaliste, qui, selon l’un de pères de la sociologie, Max Weber, « vise le profit maximum par l’intermédiaire d’une organisation bureaucratique16 ». Concrètement, ces entreprises altruistes montrent que les profits ne doivent pas être nécessairement la finalité de l’entreprise, mais qu’ils peuvent en devenir la conséquence. Elles montrent aussi que le mode de fonctionnement de l’entreprise peut se coconstruire de façon organique et continue par un patron avec les salariés, plutôt que d’être mécaniste et imposé rationnellement par le haut.

Si vous pensez découvrir dans ce livre une recette magique et pouvoir l’appliquer immédiatement à votre entreprise, vous serez déçu. Premièrement, si c’était aussi simple, bien d’autres dirigeants l’auraient déjà fait. Mais comme l’a avoué Dee Hock dans son autobiographie17, il a eu beau avoir écrit un best-seller sur cette conception de l’entreprise qui réinvente la firme capitaliste, il a eu beau en avoir démontré la viabilité dans le cadre du groupe VISA et il a eu beau consacrer, à partir de 1994, dix ans de sa vie à essayer de la promouvoir auprès des entreprises, il a fini par jeter l’éponge. Il faut dire que Hock n’ambitionnait pas moins que de changer le fonctionnement des institutions de presque tous les secteurs des sociétés démocratiques : la santé, l’éducation, l’énergie, la finance, l’agriculture, la sécurité sociale, l’armée…

Deuxièmement – et cela pouvait être une des raisons de la déception de Dee Hock – bien que les entreprises et les institutions publiques recherchent des recettes et des modèles d’organisation, cette recherche est vaine. À commencer par le premier des quatre enseignements décrits dans l’introduction – à savoir l’invitation à vivre une seule vie – il ne peut faire l’objet d’une recette. Sauf à prétendre écrire un livre universel sur le développement personnel, les chemins de transformation personnelle sont aussi divers que les dirigeants. Pour ceux que nous avons étudiés, ces chemins étaient plus ou moins compliqués, douloureux ou bouleversants en fonction de l’histoire de chacun. Il en va de même pour le deuxième enseignement, celui sur la transformation d’entreprise. Il est offert non pas pour brider la co-création par le leader et les salariés de leur mode de fonctionnement unique, mais, à l’inverse, pour l’inspirer et la permettre.

Après tout, un livre qui plaide pour l’abandon d’une recette usée – celle de l’entreprise mécaniste fondamentalement conçue pour la création de valeur économique – serait mal placé pour en proposer une autre. Toute démarche authentique de transformation est par essence créative, mais d’une créativité particulière – une créativité continue. Il ne s’agit pas d’un moment eurêka, où l’entreprise invente un nouveau modèle, qui lui assure des jours plus longs et meilleurs. Il s’agit plutôt de s’appuyer sur la philosophie de l’entreprise altruiste pour faire émerger un mode de fonctionnement original qui ne cessera d’évoluer, grâce à la co-création constante de tous, et en fonction d’un monde qui change perpétuellement. Dans ce monde, quelle entreprise peut se replier sur un modèle mécaniste qui vise directement ses intérêts propres et cause indirectement des dégâts croissants pour la société ? Dans ce monde, pouvez-vous vous permettre d’ignorer le potentiel qu’a votre entreprise d’agir pour le progrès social et, grâce à cette action, d’emprunter un chemin organique vers sa prospérité ?








2.

Savoir donner avant de recevoir




Comment gagner de l’argent sans courir après


« Il y a du plaisir à rencontrer les yeux de celui à qui l’on vient de donner. »

La Bruyère, Les Caractères,
« Du cœur », 45






Châteauform’

Châteauform’ : quésaco ? Peut-être réagissez-vous ainsi en entendant pour la première fois ce nom, comme ce fut le cas pour nous. Mais pour un très grand nombre d’entreprises, « Châteauform’ » est devenu un mot générique, comme « Post-it » ou « Nescafé », le genre de mot qui empêche la concurrence de dormir. Tout d’abord en France, puis en Europe, Châteauform’ offre aux entreprises et aux animateurs les lieux de séminaire dans lesquels ils ont toujours rêvé de travailler mais qu’ils n’ont jamais pu trouver. Jacques Horovitz, un des deux fondateurs de Châteauform’, animait lui-même de nombreux séminaires. Lassé des défauts de tous les lieux qu’il utilisait, il eut l’idée de créer celui qui correspondrait à ses besoins et à son idéal.

En 1987, Horovitz était consultant-formateur et professeur de marketing à l’IMD, grande école de management à Lausanne. Depuis toujours, il avait orienté ses recherches vers le service client, dont il était devenu un avocat passionné, aussi bien à travers ses écrits que dans ses séminaires. Beaucoup de formateurs, surtout s’ils sont professeurs dans des écoles de management, aiment illustrer leurs propos avec des cas concrets – les fameux case studies, dont la Harvard Business School est le pourvoyeur le plus connu. Ce n’était pas la tasse de thé d’Horovitz. Malgré son goût pour les illustrations, il préférait parler de cas qu’il avait lui-même observés sur le terrain et il était prêt à tout pour en trouver.

En cette même année 1987, il surprend à la fin de l’un de ses séminaires un participant qui n’écrivait rien et qui l’observait, comme le disent certains professeurs, « en touriste » :

« Monsieur, vous n’avez pris aucune note de ce que j’ai dit durant deux jours entiers ?

– Non, lui répond le participant. J’adore la façon dont vous le dites, mais je fais déjà tout ça.

– Je ne vous crois pas », rétorque Horovitz.

En comparaison d’Horovitz, homme trapu et à la voix sévère, ce participant était plutôt frêle et avait clairement l’air de s’amuser. Horovitz apprit rapidement qu’il s’agissait de Daniel Abittan, fondateur de la chaîne PhotoService, leader à l’époque des laboratoires de développement de photos en une heure. Ne voulant pas manquer un cas que personne n’avait approfondi, Horovitz proposa tout de suite à Abittan un « deal » : la possibilité d’étudier PhotoService à volonté en échange d’un accès libre pour Abittan aux conseils en marketing d’Horovitz. Les deux se lièrent alors rapidement d’amitié, au point même de passer ensemble des week-ends en famille dans la maison de campagne d’Horovitz, qui jouera un rôle important dans l’histoire de Châteauform’.

Deux ans plus tard, en 1989, Abittan lance sa deuxième entreprise, la chaîne d’optique GrandOptical. Fondée sur les mêmes principes d’un service client exceptionnel, elle connaît rapidement une forte expansion. En 1993, Abittan est à la recherche d’un directeur marketing et il en fait part à Jacques Horovitz. Immédiatement, celui-ci lui répond : « Si tu en as envie, je veux bien m’occuper de ton marketing. » Abittan accepte l’offre de son ami, qui, un peu auparavant, avait fermé son cabinet de formation, suite à la crise économique. En plus de la direction marketing, Abittan lui demande de se charger de toutes les formations à la qualité de service pour le personnel de GrandOptical.




Les deux « Chiche ! »

Nous sommes à présent en 1996. Pendant toute l’année, une scène se joue à répétition dans le bureau d’Abittan. Horovitz est toujours en charge de la formation au service client, et son engagement sur le sujet l’amène à assurer lui-même certaines des sessions. Le soir de ces stages, il entre régulièrement dans le bureau de son ami, révolté :

« Tu te rends compte du budget que tu me donnes ? Je dois aller dans des Ibis faire de la formation ? Comment veux-tu que j’enseigne à des gars la qualité de service dans ces conditions ?

– Jacques, arrête de te plaindre, lui dit Abittan. Si tu peux faire mieux, fais mieux.

– Chiche ! » répond Horovitz.

Abittan replonge dans les problèmes de GrandOptical et oublie vite l’épisode. Pas Horovitz. Une semaine plus tard, il entre dans le bureau d’Abittan, lui tend une feuille et dit :

« J’ai deux mauvaises nouvelles pour toi. La première est que tu perds ton directeur marketing. La deuxième : tu vas me donner 3 millions de francs immédiatement pour qu’on monte le projet. »

Abittan prend la feuille et lit la description de l’offre et du modèle économique de la nouvelle entreprise – c’est-à-dire le concept Châteauform’ : le service « comme à la maison », l’offre tarifaire tout compris, les prestations « sans souci », les couples d’hôtes, la beauté des lieux à l’extérieur comme à l’intérieur… tout est là.

Abittan fait une petite pause, puis dit :

« Chiche ! On le fait. Tu auras tes 3 millions. »

C’est le deuxième « chiche » de la naissance de Châteauform’.

Ainsi, les deux copropriétaires de GrandOptical, Abittan et son associé, Michael Likierman, deviennent les copropriétaires majoritaires de la nouvelle entreprise Châteauform’. Horovitz, le nouveau P.-D.G., en devient l’actionnaire minoritaire.

Il faut dire que si Horovitz a réussi à résumer en une page un concept complexe d’un lieu d’accueil idéal de séminaires, c’est qu’il a déjà pu le tester. C’est ce que les chercheurs en créativité appellent la sérendipité – un heureux hasard. Mais tout a commencé par un accident malheureux. Au début de cette année 1996, Horovitz était sur le point d’animer un de ses séminaires pour apprendre, la veille, que l’hôtel où il devait avoir lieu avait fait faillite. Dans un délai aussi court, impossible de trouver un lieu de rechange et il prend une décision radicale : il invite tous les participants dans sa maison de campagne. On pourrait imaginer que son épouse n’ait pas été particulièrement ravie de l’initiative de son mari. Toutefois, Katy Horovitz, ancienne du Club Med en charge de la décoration des villages et première femme chef de village, accueille les participants en toute simplicité : « Faites comme chez vous. » On pourrait comprendre qu’elle n’ait pas eu envie de s’occuper de ces intrus mais, en réalité, elle leur a dit ce qu’elle disait à tous les amis en visite, le couple Abittan compris. Cet accueil « comme à la maison », cette relation des hôtes envers les clients comme s’ils étaient des amis va se retrouver au cœur du concept de Châteauform’ qu’Horovitz va imaginer. Mais cet accident ne s’est pas seulement avéré heureux1 en lui donnant des éléments du concept de Châteauform’ : la maison de maître du couple Horovitz devint aussi la première « maison », le premier site de Châteauform’.

L’aventure démarre bien, mais cela ne va pas durer. Très rapidement, une nouvelle scène se déroule de façon répétée dans le bureau d’Abittan. Tous les trois mois, Horovitz y fait son entrée en lui disant :

« Bon, Daniel. Demain matin, on dépose le bilan. Il faut qu’on arrête nos bêtises. »

Alors qu’Horovitz peine à déployer son concept, l’entreprise perd de l’argent. Beaucoup d’argent. Et comme aucune banque ne prête à une entreprise dotée d’un mauvais bilan, la solution est de le déposer. Sauf si les propriétaires sont des êtres inconscients.




La quête de l’inconscience

Abittan ne le cache pas. Il a édifié l’inconscience et l’incompétence en clés de la réussite de tout entrepreneur. Selon lui, l’inconscience permet tout simplement de se lancer « parce que si tu savais ce qui t’attendait, tu n’entreprendrais jamais rien, tellement c’est dur d’inventer un concept et de créer une entreprise2 ». Comme nous l’avons vu, Abittan et Horovitz étaient assez inconscients pour se lancer dans Châteauform’ sur un coup de tête, pourrait-on dire, et ils n’imaginaient pas un instant toutes les difficultés qui les attendaient. En ce qui concerne l’incompétence, bien qu’Horovitz ait été un expert en service client et pas du tout en trésorerie (comme le dira plus tard Abittan, cash is king), il était suffisamment incompétent pour être le DG gestionnaire de lieux d’accueil de séminaires. La conséquence de ces deux défauts – ou vertus – était qu’Abittan renflouait régulièrement les caisses de Châteauform’.

Cela dit, du fait de son incompétence, Abittan juge essentiel de s’entourer de gens qui ont des compétences techniques. Mais, prévient-il, « ils le feront à leur façon et toi il faut que tu le fasses à ta façon ».

Heureusement, les entrepreneurs n’en restent pas là. Selon Abittan, la phase suivante consiste à devenir conscient de son incompétence. « Quand tu travailles 12 heures par jour, 365 jours par an et que tu n’arrives même pas à te payer un salaire, tu deviens nécessairement conscient de ton incompétence. » C’est pourquoi l’entrepreneur écoute davantage les bonnes personnes, susceptibles d’organiser la marche de l’entreprise. C’est cette attitude, d’ailleurs, qui avait amené Abittan à assister au séminaire de 1987, où il fit la rencontre d’Horovitz. Cette marche est longue : « Petit à petit, avec l’âge, avec le temps et puis, si tu as de la chance et si tu as de l’argent, tu deviens conscient et compétent. »

Mais, prévient Abittan, « une fois qu’ils sont devenus conscients et compétents, la plupart des gens s’arrêtent là ». Le vrai défi selon lui est d’aller encore plus loin et de devenir « inconscient de sa compétence ». Cela pourrait rassembler à une énigme, mais Abittan illustre cette phase ultime : « En 1989, pour ouvrir mon premier magasin GrandOptical, j’ai souffert le martyre. En 2005, j’ai ouvert 101 magasins dans l’année. On a ouvert en Lettonie et même en Arabie saoudite. Je suis devenu inconscient de ma compétence. »

Le chemin d’un entrepreneur vers la réussite commence donc par une inconscience – celle de son incompétence – et se termine par une autre inconscience, mais cette fois-ci celle de sa compétence. Cette dernière étape se rapproche du « flow », tel qu’il a été défini par le psychologue américain Mihály Csíkszentmihályi dans son livre éponyme. C’est l’état où tout nous réussit sans qu’on en soit conscient. Abittan considère qu’il a atteint ce seuil avec Châteauform’ en 2016 : l’inconscience de sa compétence lui a permis d’ouvrir plusieurs maisons, sans qu’il ait eu besoin de s’y rendre. Cela n’a été possible qu’après avoir ouvert avec Horovitz près de 50 maisons dans 8 pays.

En 1996, il était bien loin de cet état. Et il en était encore loin pendant les cinq années qui suivirent, durant lesquelles Châteauform’ déposait le bilan pratiquement tous les trois mois. Pourtant, ses propriétaires majoritaires renflouaient chaque fois la société. Au total, en plus des 3 millions initiaux, il a fallu injecter encore 22 millions de francs pour maintenir Châteauform’ à flot. Le prix de l’inconscience.




Le vrai secret de Châteauform’ : deux rêves

À partir de 2002, l’affaire montre des signes positifs. Certes, comme l’admet Abittan lui-même, bien qu’ils aient appris beaucoup de choses petit à petit, l’argent et la chance les ont aidés. Mais comme l’exprime Branch Rickey, dirigeant d’une équipe de base-ball américaine : « La chance est le résidu du concept. » C’est bien le concept de Châteauform’ inventé par Jacques Horovitz, celui-là même qui tenait sur une seule page, qui a permis à Châteauform’ de devenir la référence des lieux de séminaires professionnels.

A posteriori, le vrai secret de ce succès paraît alors simple : un grand expert – professeur ou consultant – s’allie avec un chef d’entreprise qui partage ses idées et lui permet de les réaliser. Mais quelques faits briseront cette apparence. Tout d’abord, prenons l’exemple de Joseph Schumpeter, professeur d’économie et considéré comme l’un des penseurs les plus influents du XXe siècle. Quand Schumpeter fut président d’une banque privée, il l’a conduite à la faillite en l’espace de trois ans. Ensuite, rappelons-nous qu’Horovitz n’a jamais caché ses idées. Au contraire, il les a partagées à travers ses nombreux séminaires pendant des décennies. Si elles étaient aussi simples, pourquoi aucun autre chef d’entreprise n’a-t-il décidé de les mettre en pratique ou proposé à Horovitz de s’associer avec lui pour le faire ?

Notre première conversation avec Abittan eut lieu dans ses bureaux, situés dans un Châteauform’ de la Rive gauche, où trône un grand portrait d’Horovitz, décédé en 2014. Son associé regrettait d’avoir égaré cette fameuse page sur laquelle son ami Horovitz lui avait présenté son concept. Ce dernier a néanmoins eu l’occasion de détailler de manière poignante sa vision de l’entreprise.

En 2012, comme chaque année, Châteauform’ organise une université annuelle avec l’ensemble de ses collaborateurs. Mais cette année-là, Horovitz décide de donner l’occasion à chacun de raconter ce qu’il ressent personnellement à propos de son entreprise3. Lui-même enregistre son propre message en vidéo à destination de tous les collaborateurs. En voici un extrait, qui parle du service client4 :

« Mon deuxième rêve, vivant : faire de Châteauform’ des lieux où il fait bon vivre pour nos clients. La générosité d’abord : on ne compte pas les portions, mais la variété pour tous les palais. La simplicité : pas de chichis, mais une relation sincère entre chacun de nos clients et nous, même pour un instant. La convivialité, pas d’isolement dans sa chambre devant la télé, mais des lieux d’échanges et de communication. La douceur, pas la tristesse ou le froid de lieux multifonctionnels mais la douceur des couleurs, des formes mais aussi et surtout la douceur de notre accueil. La gentillesse, ne pas sourire parce qu’il y a un pourboire, mais savoir donner avant de recevoir. La gentillesse est un don qui est toujours payé en retour. La flexibilité : ce n’est pas au client de s’adapter à nous, mais à nous de nous adapter au client. Il n’y a pas de pénurie : ils peuvent aller ailleurs. Si nous sommes rigides, ils s’en iront ailleurs. La liberté : ne pas considérer notre client comme annexe à notre service – « [n’entrez pas ici s’il vous plaît] vous dérangez le service » – mais laisser nos clients se sentir comme à la maison. Le naturel : la nature est notre décor, et si elle est limitée comme à City5 dans Paris, notre naturel sincère est toujours là. »


On retrouve bien tous ces éléments chez Châteauform’. Horovitz les a résumés dans sa vision comme étant « la magie des séminaires ». Pourtant, peu de dirigeants ont mis en pratique ces principes. Et ce n’est pas parce que tout allait à merveille dans les entreprises de services. À cette époque, la revue Businessweek a étudié la qualité du service d’un grand nombre d’entreprises et a titré son dossier : « Why service stinks 6 » (en français, « Pourquoi le service pue »).

Beaucoup de lecteurs ont déjà dû entendre parler de « la symétrie des attentions7 ». Résumée très simplement, cette approche signifie qu’aucune entreprise ne peut espérer que ses collaborateurs contribuent au bonheur du client, si eux-mêmes sont malheureux au travail. Vineet Nayar, P.-D.G. du grand groupe indien de services informatiques HCL, est même allé plus loin en disant qu’il faut d’abord se préoccuper des collaborateurs, qui voudront par conséquent se préoccuper des clients. Il appelle cette philosophie : « Les employés d’abord, les clients ensuite ! », le titre de son livre best-seller.

Horovitz avait déjà inclus cette idée dans le concept originel de Châteauform’. Il a appelé ce type d’organisation « l’entreprise humaniste », dont les principes étaient décrits dans un ouvrage éponyme paru en 2013 et qu’il a coordonné8. La symétrie des attentions est encore plus claire dans son message enregistré en 2012 :


« En créant Châteauform’, j’avais deux rêves qui sont toujours vivants. Le premier, c’est que pour moi Châteauform’ c’est une aventure humaine pour créer une entreprise autrement. Pourquoi ? Parce que l’entreprise classique est hiérarchisée, j’ai supprimé la hiérarchie. Le client est notre patron et cela suffit. Parce que dans l’entreprise classique, c’est plein de règles et de procédures, j’ai créé une entreprise où il suffit de faire confiance aux gens parce qu’ils partagent nos valeurs. Parce que l’entreprise classique est faite d’ordres et de contre-ordres, la nôtre est basée sur la discussion, l’implication et l’autonomie. Parce que dans l’entreprise classique tout est centré autour du siège social, nous avons créé des maisons de famille, dont le seul rôle est de servir les sites. Parce que dans l’entreprise classique, si tu demandes l’avis de ton supérieur, il y a de grandes chances pour qu’il te dise non – ou oui – […] j’ai voulu une entreprise où les leaders disent toujours oui et de plus, parce que dans l’entreprise classique l’objectif est de maximiser la valeur pour l’actionnaire, j’ai voulu une entreprise où les outils et les équipes de travail sont la première priorité dans la distribution du résultat, et [où], en plus, toutes les équipes sont actionnaires. Parce que, dans l’entreprise classique, c’est plutôt l’anonymat qui règne, j’ai voulu une entreprise où l’esprit de famille est central… plutôt que les feuilles de paie, les dossiers, etc. Parce que, dans l’entreprise classique, le gigantisme crée le conflit, j’ai voulu une entreprise où l’entreprise c’est le site, une petite unité autonome où tout peut se régler. Parce que, dans l’entreprise classique, on favorise les chiffres, j’ai voulu une entreprise où on favorise l’écoute, le retour de nos clients, leurs suggestions et notre énergie positive.

Tout cela pour faire une entreprise où, je l’espère, il fait bon travailler. »



En résumé, pas de lieux où il fait bon vivre pour les clients de Châteauform’ si l’entreprise n’est pas aussi un lieu où il fait bon travailler. Horovitz exprime ce lien de manière explicite dans la fin de son message : « Conclusion : mon Châteauform’ c’est toi [il pointe du doigt la caméra], oui, c’est toi, et toi, et toi, et toi. Parce que c’est toi qui rends nos clients heureux… »




Eisai – un laboratoire qui ne cherche pas à vendre des médicaments

Quittons la France un instant, pour aller vers le pays du Soleil-Levant. Il se peut que vous ne connaissiez pas Eisai (se prononce eïsaï), un laboratoire pharmaceutique japonais. Mais vous connaissez ses patients. Eisai est un des leaders mondiaux dans le traitement des formes de démence, telles que la maladie d’Alzheimer. C’est Eisai qui, dans les années 1980, a développé Aricept, un des médicaments les plus efficaces et les plus vendus au monde pour ralentir l’évolution de cette pathologie. En 2002, ce médicament assurait environ 40 % des presque 8 milliards de dollars de chiffre d’affaires de ce laboratoire coté en Bourse, quand son P.-D.G., Haruo Naito, a fait la déclaration suivante : « C’est au moment où l’un de nos produits deviendrait inefficace que notre véritable valeur sera testée9. »

Il s’adressait à un parterre de nouveaux managers de son entreprise. Anticipant la perplexité que ses propos pouvaient susciter, il avait préparé une explication. « Si, par exemple, Aricept devenait inefficace, nous devrions toujours être capables de fournir à nos patients la meilleure information dont ils ont besoin [sur d’autres traitements disponibles]. » Et en continuant un peu plus tard, Naito fit l’affirmation suivante : « Chez Eisai, nous devons nous extirper mentalement de la simple production et commercialisation de produits pharmaceutiques. »

Vous pourriez imaginer qu’Eisai s’interrogeait sur l’opportunité d’une diversification en dehors de son cœur de métier, pour se lancer dans les services, par exemple. Vous n’auriez pas entièrement tort, car Eisai est entré dans le monde du service. Cependant, la citation de Naito va beaucoup plus loin. Pour mieux comprendre ce qu’elle signifie, il faut revenir un peu en arrière, au début de son mandat.

C’est Toyoji Naito, un homme d’affaires expérimenté du secteur pharmaceutique, qui a fondé Eisai au début des années 1940. Voyant tous les concurrents se limiter à l’importation de médicaments produits à l’étranger, il a décidé de lancer ses propres activités de R & D. Rapidement, Eisai développe une série de médicaments – pour lutter contre les maladies cardio-vasculaires, les ulcères et les gastrites, les neuropathies – ainsi que des compléments de vitamines E. Le second P.-D.G., Yuji Naito, le fils du fondateur, a inauguré une autre différenciation par rapport à ses concurrents japonais : l’internationalisation vers les pays d’Asie et les États-Unis hisse Eisai parmi les trente plus grands laboratoires pharmaceutiques du monde. Mais ce sont les actions de Haruo Naito – succédant à son père en juin 1988 – qui feront d’Eisai une entreprise vraiment exceptionnelle.

Comme ses deux prédécesseurs, Haruo Naito a lui aussi entrepris une transformation majeure. Sauf qu’à la différence de ses aînés, il a commencé non pas par ce qu’il faut faire, mais par ce qu’il ne faut pas faire. Ou plutôt : ce qu’il ne faut pas penser. Voilà ce que les nouvelles recrues d’Eisai, ravies de rejoindre le prestigieux laboratoire, ont entendu de la bouche de leur P.-D.G. en poste depuis à peine un an : « Le principal objet des soins médicaux doit être le patient, sa famille et plus généralement, le public. Ce sont eux que nous devons servir. »

Certaines de ces recrues devaient être enchantées de découvrir une aussi noble mission pour leur nouvelle entreprise. D’autres, surtout ceux qui avaient déjà une expérience professionnelle, ont peut-être douté que ces belles paroles seraient suivies d’effets dans leur quotidien. On ne saurait le leur reprocher.

En 1990, les différentes déclarations du P.-D.G. ont donné corps à la nouvelle philosophie d’Eisai sous le nom de hcc – human health care 10 (« soins de santé humains ») : « La caractéristique déterminante de l’entreprise hcc, c’est sa capacité d’empathie avec ceux qui souffrent. »

Toutefois, cette philosophie, même si elle provenait du P.-D.G., n’a pas suscité une adhésion immédiate. En effet, au Japon comme ailleurs, les salariés croient peu aux discours et attendent de voir des actes. Chez Eisai, ces actes furent nombreux.

C’est donc fondamentalement le mode de pensée habituel des laboratoires pharmaceutiques que Naito veut transformer avec l’aide de tous les salariés. Ce mode de pensée peut se résumer ainsi : comment développer, fabriquer et vendre des médicaments aux clients. Mais si vous êtes chargé de vendre les médicaments de votre laboratoire, un appel à ne plus penser à ça mais aux souffrances des patients et à celles de leurs familles a de quoi vous troubler. C’est à peu près ce qui s’est passé au service commercial.

À l’intérieur de l’entreprise, la vie des commerciaux est parfois l’objet de nombreux fantasmes. Les représentants voyagent, invitent les prospects et les clients dans de bons restaurants et dans les loges des stades, jouent même au golf avec eux. Tout cela pendant que leurs pauvres collègues triment enfermés entre quatre murs. Bien sûr, rares sont les commerciaux qui mènent cette vie-là. Pour quelques-uns d’entre eux qui vivent « la belle vie », ils sont légion, ceux dont la vie est épuisante. En plus d’un planning quotidien d’appels et des visites, ils ont aussi des objectifs, dont souvent dépendent leur part variable mensuelle et leur bonus annuel. Nous avons rencontré le DRH d’une filiale d’un grand groupe qui, à sa prise de poste, s’est étonné du turnover de 40 % chez ses commerciaux. Nouvelle surprise, la majorité de ces départs se faisait avant l’été. Assez vite, il a compris que les commerciaux qui voyaient leurs indicateurs au rouge au mois de mai préféraient démissionner pour rebondir ailleurs plutôt que de se retrouver sans bonus à la fin de l’année. C’est, à peu de chose près, la vie que vivait la représentante médicale Yumi Ojiri chez Eisai. À ceci près qu’elle a choisi d’en changer.

En 2006, Ojiri, une jeune femme dynamique et souriante, a obtenu un poste de représentante médicale dans un district de Tokyo et le moins que l’on puisse dire, c’est que ce n’était pas du gâteau. Le représentant qui l’a précédée ne lui a laissé qu’un portefeuille de vingt clients. À cela il faut ajouter que son service commercial – le département des produits pharmaceutiques no 5 – était largement sous-performant. La pression était donc à son comble.

Optimiste, Ojiri a mémorisé ses trajets et s’est lancée à l’assaut de sa cible principale – les médecins généralistes. Et partout où elle est allée, elle s’est fait rejeter. Certes, un bon commercial ne se satisfait jamais d’un « non » comme réponse. Elle revenait donc pour entendre de la part de l’assistante que ce n’était pas le bon moment. Elle revenait encore et, enfin reçue par le médecin, s’entendait dire : « Je ne m’attends pas à apprendre quelque chose des gens d’Eisai » ou, pire, « Nous n’avons plus besoin de votre aide », une forme polie au Japon pour une fin de non-recevoir. À cela s’ajoutait pour Ojiri le stress de se perdre souvent dans les rues, le GPS n’était pas encore généralisé en 2006, et celui de tourner longtemps avant de pouvoir garer sa voiture.

Quand, enfin, elle passait aux bureaux du département no 5, son chef l’interpellait : « Alors, pas beaucoup de rendez-vous aujourd’hui, hein ? » Le stress faisait que, pendant six mois, Ojiri se levait chaque matin à 6 heures et rentrait à minuit. Chaque soir, elle se répétait : « Je veux démissionner, je veux démissionner. »

Les semaines passant, Ojiri a toutefois commencé à comprendre la raison de ces rejets dans les cabinets médicaux. Ses prédécesseurs s’étaient reposés sur la renommée des médicaments d’Eisai et ne visitaient que les médecins qui les prescrivaient beaucoup. D’autres médecins et cliniques – la majorité – n’étaient jamais visités par les représentants d’Eisai et ils en ont déduit qu’ils n’étaient plus importants pour ce laboratoire. Pas surprenant qu’Ojiri ait été si mal accueillie en frappant à leur porte.

Un problème supplémentaire était lié aux actions des concurrents. Ces derniers avaient développé des relations avec la majorité des cliniques et des cabinets, sponsorisant les congrès de l’association médicale locale. En retour, ils disposaient de fichiers de prospects et d’informations précieuses. Les représentants d’Eisai en étaient complètement exclus.

Malgré l’accumulation des difficultés, la pression ressentie et sa volonté de quitter Eisai, Ojiri s’est accrochée. Son entourage reconnaissait non seulement son caractère sympathique mais aussi sa persévérance. Les visites répétitives de tous les médecins de son district commercial ont commencé à payer. Après un an, ses ventes ont progressé de 4 %. Sa motivation est revenue et Ojiri était très optimiste quant à ses perspectives de ventes. Mais… ça n’allait pas durer.

Comme cela arrive malheureusement souvent, les supérieurs d’Ojiri ont eu la « bonne idée » de la changer de district. Ils ont confié ses clients de plus en plus satisfaits à un nouveau commercial et ont envoyé Ojiri – qui avait si bien démontré ses qualités de battante – sur un district que le représentant commercial précédent avait échoué à conquérir. Ainsi, en un seul jour, la progression des ventes de 4 % d’Ojiri s’est-elle transformée en baisse de 3 %, contre-performance laissée par l’ancien commercial et qu’elle devait dorénavant assumer. Pire encore, le sort réservé à son prédécesseur est devenu une menace pour Ojiri. En effet, la politique de son service était de se séparer des commerciaux qui n’arrivaient pas au minimum à maintenir leur niveau de chiffre d’affaires.

Les conséquences de ces changements n’ont pas tardé à se manifester chez Ojiri. Sa motivation – si chèrement gagnée – s’est effondrée et Ojiri a commencé à faire part à ses collègues des griefs qu’elle avait à l’égard de son entreprise. Du classique. À ce détail près que le contenu des reproches d’Ojiri était quelque peu surprenant. « J’ai rejoint Eisai pour pratiquer le hcc, disait-elle. Or, tout ce qu’on fait ici c’est produire du chiffre ! » Que cela soit à cause de la confiance fondamentale dans son entreprise ou à cause de ses traits de caractère, Ojiri a décidé de faire part de ses interrogations à ses supérieurs. Surpris ou pas, ces derniers lui ont donné raison : « Il faut que l’on trouve des façons de travailler qui intègrent le hcc », ont-ils suggéré.




Comment ne pas vendre ses produits

Un jour, toujours préoccupée par les ventes en baisse mais aussi par le hcc, Ojiri a trouvé son approche : « Ça m’est égal si les ventes ne s’améliorent pas. Je vais me consacrer entièrement aux activités de hcc et faire tout ce que je peux pour cela ! » Nous pourrions réagir avec scepticisme à cette résolution d’Ojiri. Il est trop facile, quand on ne parvient pas à atteindre un résultat, de décider qu’il ne compte pas et de se concentrer sur autre chose. Mais il y a deux raisons de plus d’être sceptique. D’abord, les neurosciences ont démontré qu’un esprit heureux est focalisé et concentré, tandis qu’un esprit malheureux est dispersé et cherche comment changer son emploi, voire sa vie. On pourrait dire qu’Ojiri, étant malheureuse, a fui vers le hcc, comme certains cadres qui quittent leur emploi pour s’investir dans des ONG. Ensuite, une déclaration de se consacrer au hcc n’est qu’une déclaration. Un peu comme les résolutions de début d’année – perdre du poids ou arrêter de fumer – elles sont faciles à prendre et difficiles à tenir. Mais ce n’est pas cela qu’Ojiri avait en tête – ni ses supérieurs d’ailleurs, dont la conscience n’était vraisemblablement pas si tranquille que ça par rapport au hcc.

Rapidement, un groupe de travail de huit représentants médicaux s’est constitué autour d’Ojiri avec comme objectif de repenser leurs activités pour y intégrer le hcc. Comme le cœur du hcc consiste dans l’empathie avec le patient, le groupe a passé du temps à réfléchir sur la meilleure manière de s’approcher des patients qui souffrent d’états démentiels ou à chercher comment aider à traiter les cas d’ostéoporose, tout cela dans le cadre de leurs activités de représentants. Le premier bilan de ce travail était plutôt maigre : le groupe arrivait à la conclusion que « chaque médecin et chaque patient est important ». Pourtant, malgré la minceur de ces conclusions, ces deux éléments ont introduit une rupture dans la pensée des représentants. Tout d’abord, les « patients », jusque-là une abstraction, sont devenus aussi dignes d’attention et de visites que les médecins. Ensuite, avec le mot « chaque », c’est justement la focalisation sur chaque patient qui a provoqué la rupture dans les pratiques d’Ojiri.

Peut-être, dans la salle d’attente de votre médecin, vous est-il déjà arrivé de remarquer une dame ou un monsieur assis près de vous mais qui n’a pas l’air malade ? Habillée professionnellement, munie d’un attaché-case ou de dossiers, la personne n’a pas l’air de quelqu’un d’inquiet ou qui souffre, et elle passe son temps d’attente à regarder son planning. Vous avez deviné : il s’agit d’un représentant médical qui attend que le médecin se libère pour le rencontrer.

Ojiri était donc bien cette représentante dans les quartiers de Tokyo dont elle avait la charge. Et puisqu’elle avait toujours un sourire facile et un visage affable, les patients se confiaient à elle en lui racontant leurs histoires. Avant son eurêka du hcc, elle ne prêtait pas beaucoup d’attention à ce qu’ils lui disaient. Mais là, surtout après la première conclusion du groupe de travail, selon laquelle chaque patient est important, Ojiri s’est mis à les écouter attentivement. Très vite, elle s’est rendu compte que ces confessions spontanées regorgeaient d’informations majeures : les opinions des patients sur les différents médecins, sur les maisons de retraite ou les cliniques du voisinage.

Un jour, dans la salle d’attente d’une clinique orthopédique, Ojiri a entendu des cris. Elle s’est avancée dans le couloir et a découvert un patient en convalescence. Une fois en rendez-vous avec le médecin, Ojiri a évoqué ce qu’elle a vu et le médecin lui a expliqué que certains patients éprouvent de fortes douleurs lors d’une rééducation post-fracture. Ojiri ne vendait aucun antalgique et, auparavant, elle aurait tout simplement oublié l’épisode. Mais à présent, sa décision de se focaliser non pas sur les ventes mais sur les patients l’a menée à une idée créative.

Les chercheurs en créativité savent qu’une des clés pour la découverte consiste à bien reformuler le problème. C’est ce qu’a fait Ojiri. Plutôt que de chercher la solution au problème « Quel antalgique pour soulager les douleurs ? », Ojiri l’a reformulé de façon suivante : « Quels moyens pour prévenir la fracture ? » Elle s’est dit que si cette personne n’avait pas chuté, elle ne se serait pas cassé un os, et donc elle n’aurait pas souffert. Comme un problème bien formulé constitue souvent la moitié de la solution, Ojiri n’a pas tardé à proposer qu’Eisai crée des formations pour la population âgée sur la prévention des chutes. Ces formations ont été mises en place quelque temps après.

En attendant, Ojiri a partagé sa solution avec son groupe de travail. Là aussi, comme le savent les chercheurs en créativité, une idée ouvrant une perspective originale en stimule souvent une autre. « Et si on cherchait des moyens pour éviter que les patients soient alités ? », s’est demandé un des membres de son groupe de travail. Le groupe a identifié alors les trois causes majeures d’alitement, appelées aussi les « trois grandes maladies » : l’accident vasculaire cérébral, l’ostéoporose avec fracture d’un os et la démence. Certes, Eisai avait des médicaments contre ces trois maladies. Cependant, pour Ojiri, la perspective hcc a déplacé la focalisation sur les produits et sur leur différenciation de la concurrence vers une focalisation sur le patient et sa maladie. C’est à partir de ce changement que le groupe a formulé un projet radical : la création d’un écosystème centré sur le patient, que nous verrons tout à l’heure. Mais revenons pour le moment à Châteauform’.




L’histoire d’un petit paradoxe

Si l’idée d’une entreprise humaniste où il fait bon travailler était essentielle pour que Châteauform’ puisse offrir des lieux où il fait bon vivre pour ses clients-entreprises, elle ne cherchait pas du tout à ce que ces dernières abandonnent leur modèle classique d’entreprise. Au contraire. À première vue, cela paraît paradoxal. Mais si on regarde le fonctionnement de l’entreprise classique – « hiérarchisée », « pleine de règles et de procédures », « faite d’ordres et de contrordres » – en vigueur chez beaucoup de clients de Châteauform’, le paradoxe s’estompe.

C’est d’ordinaire le patron ou l’un des dirigeants d’une entreprise qui prend la décision de la tenue d’un séminaire. Il ou elle voudra qu’il se déroule dans les meilleures conditions. Cependant, la personne chargée de l’organiser sera son assistant ou alors quelqu’un du service communication ou des RH. Or, pour un budget donné, cette personne veut surtout éviter la moindre mauvaise surprise pour ne pas encourir de reproches de la part de sa hiérarchie. Avec Châteauform’, cette personne est sûre que le service sera garanti sur chacun de leurs sites. Cette certitude naît de sa propre expérience, de celle du dirigeant ou d’une connaissance. Comme le responsable d’un séminaire dans un grand groupe français nous en a fait la confidence, « si tout se passe bien, on n’entend rien de la part de nos chefs, mais s’il arrive un gros problème, ça peut se payer cher : un de mes prédécesseurs a perdu son job à cause de ça ». En confiant tout à Châteauform’, ils peuvent dormir tranquillement car ils savent que tout se passera « sans souci », exactement comme l’a promis le concept d’origine d’Horovitz.

En 2013, Châteauform’ fait un demi- « coming out » en partageant en partie ce concept d’origine. En effet, l’entreprise affiche à ce moment-là publiquement le premier de deux rêves d’Horovitz : créer une entreprise où « il fait bon travailler11 ». Vous pourrez vous demander si cela n’a pas tué son business puisque, comme nous l’avons décrit ci-dessus, Châteauform’ profitait en partie du mode d’organisation classique de ses clients inquiets, voire anxieux, à l’idée d’avoir des mauvaises surprises. Pas vraiment.

Aujourd’hui, l’entreprise continue à se développer à un rythme de croisière, atteignant 53 lieux d’accueil, avec 1 400 salariés et 200 millions d’euros de chiffre d’affaires. Certes, la croissance a été un peu ralentie par les terribles attentats terroristes de novembre 2015 à Paris, faisant fuir la clientèle étrangère. Pour ne pas avoir la majorité de ses lieux en France et pouvoir répondre aux attentes des multinationales, elle a pris la décision de se déployer aussi en Allemagne, pays qui possède un grand patrimoine de châteaux. Mais il y a plus.

En 2016, l’entreprise a lancé un nouveau service appelé Home, un concentré de Châteauform’ chez les clients, pour ceux qui veulent le « sans souci » non seulement dans les lieux de Châteauform, mais aussi dans leurs bureaux ! Vous reconnaîtrez probablement au moins une des situations vécues dans votre propre entreprise lors d’un séminaire interne : l’informatique, le vidéoprojecteur, le son ou la vidéo ne fonctionnent pas ; la lumière est trop forte ou pas assez ; il fait trop chaud ou trop froid, éteindre la climatisation est impossible ; il n’y a ni verres d’eau ni café ou thé ; rien n’est prévu pour la pause ou alors ce qui l’est ne suscite pas d’enthousiasme ; le déjeuner dans la cantine de l’entreprise est lointain ou bruyant ; les personnes externes au site sont accueillies comme des visiteurs standard et se perdent ; la salle est laissée en désordre par les participants de la réunion précédente ou elle est tout simplement fermée, et la personne ayant les clés n’est pas joignable… Vous pourrez continuer cette liste. Le premier rêve bien dévoilé – l’entreprise humaniste – ne semble pas avoir convaincu beaucoup de clients d’améliorer leur propre service client, externe ou interne. Par conséquent, elles continuent à faire confiance à Châteauform’ pour organiser leurs séminaires. Ce qui est parfait pour Abittan et lui permet de réaliser son rêve à lui aussi : passer de 200 millions d’euros de chiffre d’affaires à 500 millions12. Cela dit, il paraît bizarre qu’une approche client puissante, qui a fait ses preuves en pratique, et de surcroît, décrite et observable à souhait, inspire si peu d’entreprises de services. Une anecdote éclaire cette énigme.




En quête du meilleur service client

En 2014, l’un de nous a participé à une rencontre d’une association de dirigeants et de managers de grands groupes. Nous avons ensuite échangé avec une dirigeante d’une des principales banques françaises, par ailleurs fidèle cliente de Châteauform’. Nous lui avons fait part de l’expérience d’une banque-assurance américaine, USAA, où les chargés de clientèle décident eux-mêmes combien de temps ils restent au téléphone avec chaque client. Nous lui avons aussi donné quelques exemples de chargés de clientèle de USAA qui ont décidé de rester plus de trois heures au téléphone, car la gravité du cas l’exigeait. Enfin, nous avons évoqué le fait qu’USAA se classe chaque année no 1 ou no 2 du service client parmi les millions d’entreprises américaines et que leur NPS – Net Promoter Score13 (« l’indicateur net de promoteurs ») est de 82 %. La dirigeante a adoré. Mais, a-t-elle poursuivi, « cette approche ferait exploser le modèle économique de mon centre d’appels ! ». Elle avait entièrement raison.

Face à cette réaction tout à fait légitime, nous nous sommes abstenus de mentionner le cas de Zappos, entreprise que nous avions étudiée par le passé et qui est connue pour son service légendaire décrit dans le livre de son P.-D.G. Toni Hsieh, service qui vise le bonheur du client. Nous avons voulu notamment évoquer le temps le plus long pendant lequel un chargé de clientèle de Zappos est resté au téléphone avec le même client : 9 heures et 37 minutes. C’était en 2012. Depuis, en 2016, un de ses collègues a établi un nouveau record : 10 heures et 43 minutes. Laissez-nous vous rassurer tout de suite : ces chargés de clientèle eurent le loisir de faire les pauses indispensables. Quant à la nourriture et à la boisson, leurs collègues leur en apportaient, conscients du service exceptionnel que leurs pairs étaient en train d’assurer. Et nous avons oublié de dire que, dans les deux cas, Zappos a organisé une petite fête pour célébrer ces records.

Mais revenons à notre dirigeante. Son argument de contrôler les coûts de son centre d’appels était parfaitement légitime. Pourtant, en consacrant une journée entière à un événement centré sur l’excellence du service, elle cherchait sincèrement des solutions pour augmenter la qualité des relations client tout en maîtrisant ses coûts. On voit bien les difficultés qu’il peut y avoir à s’inspirer d’un concept de service client radicalement différent des modèles dominants. C’est difficile lorsqu’il s’agit d’un cas rapporté par d’autres – comme celui d’USAA. C’est difficile aussi lorsqu’on peut observer ce cas en grandeur réelle. Il n’est donc pas si simple pour les dirigeants d’accepter un concept radical de service de type USAA ou Châteauform’. Qu’est-ce qui a permis à Daniel Abittan de l’accepter sur-le-champ, simplement en lisant une seule page ?




L’injonction absolue

Si vous allez aujourd’hui à l’arrière d’une des boutiques Acuitis – une nouvelle chaîne d’optique et d’appareils auditifs créée par Abittan en 2010 – vous trouverez sur un mur une plaque disant :


« Je vous donne tous les droits pour satisfaire nos clients, quel qu’en soit le coût et sans demander la permission à quiconque. »

Daniel Abittan
5 mai 1982



Abittan a écrit cette devise en 1982 pour le premier labo de sa future chaîne PhotoService. Par la suite, la devise s’est retrouvée dans les autres labos de la chaîne, puis dans tous les magasins de la chaîne GrandOptical et est aujourd’hui répétée dans tous les sites de Châteauform’, ainsi que dans les boutiques Acuitis.

En lisant cette devise qu’Abittan appelle « mon injonction absolue », nous nous sommes demandé, comme vous sans doute, si certains collaborateurs n’en abusent pas. Abittan le reconnaît lui-même : « Dans toute population, il y a toujours 2 % des gens qui vont profiter du système. Et 98 % des gens qui sont honnêtes. Or le drame, c’est que tout le monde fait des règles pour éviter les 2 %. Moi, je dis : “Je fais confiance.” Alors, est-ce qu’il y a 2 % qui peuvent profiter de moi ? La réponse est oui. Oui ! Profite de moi ! »

Ce n’est pas une boutade. Nous avons oublié de préciser de qui parle Abittan : des collaborateurs ou des clients ? Les deux peuvent profiter – dans le mauvais sens du terme – de son injonction absolue et les entreprises font des règles à la fois pour leurs collaborateurs et pour leurs clients indélicats (il suffit de voir les annonces que l’on trouve dans certains hôtels : « La robe de chambre est disponible pour l’achat à l’accueil »). Nous avions évoqué14 le patron d’une aciérie américaine, Gordon Forward, qui donna un nom à toutes ces règles que les entreprises érigent pour contrôler leurs collaborateurs-abuseurs : « Management pour 3 % ». Il considère qu’il y a toujours 3 % de malhonnêtes et la différence avec les 2 % d’Abittan est tellement minime qu’on pourrait presque parler d’une loi universelle du management. Toutefois, dans le cas d’Abittan, il parle des clients, pas de ses collaborateurs. Et c’est là que la boutade d’Abittan, « Profite de moi ! », prend tout son sens : il cherche à ce que le client profite du service, même si c’est de façon abusive.

Un jour, un patron d’une chaîne de magasins lui a fait une confidence à propos de son magasin GrandOptical des Champs-Élysées. Ce patron y a acheté ses lunettes, mais quelques jours plus tard, en les essuyant, il les a fait tomber et a cassé le verre. À la boutique, on lui a dit : « Oui monsieur, vous avez une garantie » et on lui a remplacé le verre. Mais ce patron étant particulièrement maladroit, il a réussi à faire tomber et à casser ces verres encore deux fois dans l’année. Ils ont été chaque fois remplacés. « Ils sont adorables, dit-il à Abittan. Ils n’ont jamais voulu me faire payer. En revanche, je ne sais pas comment tu fais pour gagner de l’argent. » Abittan ajoute que presque tous ses camarades lui disent un jour ou l’autre : « Daniel, mais tu n’imagines pas ce que je profite de toi ! Tu es un fou furieux. Je ne sais pas comment tu y trouves ton compte. » Et il conclut : « Le jour où on me dit ça, j’ai gagné. »

L’injonction absolue d’Abittan ne constitue donc pas un paradoxe : un oukase émis dans une organisation fondée sur la liberté d’initiative. Au contraire. L’injonction absolue constitue une valeur de l’entreprise qui se vit à travers un service client inconditionnel.

Ah, les valeurs ! Nous imaginons déjà certains d’entre vous lever les yeux au ciel, tant vous avez vu de valeurs tapisser les murs des organisations où vous avez travaillé, alors qu’elles étaient si peu respectées dans la pratique. Vous avez raison. Les valeurs sont des normes de comportements de tous dans l’entreprise et, si une partie des collaborateurs ne les respecte pas, le cynisme gagne vite les esprits. Cependant, faire en sorte que chaque salarié se les approprie et les pratique à chaque instant n’est pas facile du tout. Ces difficultés sont même considérables, surtout quand vos collègues sont justement confrontés à des clients peu délicats, mais elles peuvent être de nature bien différente, voire surprenante.




La bagarre de tous les jours

Bienvenue aux toilettes !

Un jour, Abittan vit dans un lavabo non loin de son bureau – mais qui est également à la disposition des participants aux séminaires – qu’un joli flacon de savon liquide en imitation de cristal avait disparu. À sa place trônait un cube de savon liquide comme on peut en acheter dans les grandes surfaces.

« Fannie, peut-on mettre notre joli flacon pour le savon liquide ? demande-t-il.

– Mais Daniel, je n’en peux plus ! On n’arrête pas de les voler, lui explique sa collaboratrice. Je vais arrêter et je vais leur mettre des trucs moches en plastique. Je n’en peux plus. »

Ce à quoi Abittan répond : « Non ! C’est non ! C’est NON ! »

Abittan a qualifié ce genre d’échanges répétitifs, chaque fois au sujet de quelque chose de différent, « la bagarre de tous les jours ». Bagarre, explique-t-il, parce que « mes salariés défendent dix fois plus l’entreprise que moi ». Ce qu’il veut dire, c’est que les salariés partagent en théorie son injonction absolue et essaient sincèrement de l’appliquer en pratique. Mais souvent, leur émotion prend le dessus face aux abus de certains clients, « des gens qui ne savent pas ce que c’est que la générosité ». Bagarre aussi parce que ce n’est jamais acquis. Abittan est le contraire d’un patron qui pense que s’il a pris une décision – et ici, s’il a donné une injonction absolue – elle sera parfaitement appliquée par tous et partout et qu’il peut passer à autre chose.

Ainsi, il demande à recevoir personnellement les messages des clients mécontents et prend soin de leur répondre pour leur présenter ses excuses. Puis il contacte les salariés concernés pour leur rappeler qu’ils sont en train de « dépasser la ligne blanche », à savoir, de ne pas appliquer son injonction absolue… C’est le rôle du leader d’être le gardien des valeurs et de rappeler à l’ordre ceux qui franchissent la ligne. La liberté a un cadre, sinon elle est anarchie.

Cependant, les salariés de Châteauform’, bien habitués à la liberté, y compris de parole, ne lâchent pas si vite et répondent souvent à Abittan : « Oui Daniel, mais ce n’est pas normal que… », suivi d’un reproche que le personnel peut avoir vis-à-vis de tel ou tel client peu délicat. Cela peut vite ressembler à la phrase souvent entendue en France par les clients : « Le problème, c’est que… » La réponse d’Abittan pour que ses employés n’aient jamais recours à cette phrase est : « Si, c’est normal ! »

Répétés en continu, les « Non, c’est non » et les « Si, c’est normal » ont raison de la plupart des salariés, à défaut de les convaincre. Même à contrecœur – car rappelons qu’émotionnellement ils défendent les biens de leur entreprise contre des clients abusifs – la majorité des salariés applique l’injonction absolue d’Abittan. Mais pas tous. Dans ces situations, Abittan sort l’artillerie lourde : les chiffres. Voici une description de ce qu’il fait régulièrement vivre aux salariés de Châteauform’ et qui donne à la bagarre une allure d’exercice militaire avec danger de mort.

« Un séminaire, en moyenne, c’est un groupe de 23 personnes pour environ 7 800 euros, à peu près 339 euros par tête ; en moyenne car certains restent deux jours et d’autres une demi-journée », dit-il. Puis, il pose la question : « Si vous ne satisfaites pas une personne, combien allez-vous perdre ? »

Un salarié répond rapidement : « 339 euros, Daniel. »

« Faux, rétorque Abittan. Quand un gars dans un groupe n’est pas content, il va tout faire pour le faire savoir : “T’as vu comment ils m’ont répondu, t’as vu le machin…” et il va rallier à lui tout le monde ! Donc le jour où vous ne satisfaites pas un client, ce n’est pas 339 euros qu’on perd, c’est 7 800 euros qu’on perd ! Tu mets une pomme complètement pourrie dans un panier, tout le panier va être pourri !… Donc, si à cause de votre comportement, une seule de ces 23 personnes n’est pas contente, on est mort. »

Abittan énumère alors ces dangers de mort potentiels : « S’il demande du papier et que le papier n’est pas là, on est mort. Si on projette et que le projecteur ne marche pas, on est mort. S’il demande du vin et qu’on lui dit qu’il n’y a plus de vin, on est mort. Donc vous voyez que chaque fois qu’il y a une demande, on peut mourir ! Donc c’est un miracle ce que vous faites tous les jours pour essayer de satisfaire les 23 de chaque groupe. Mais il faut satisfaire les 23 ! »

« Ah oui, tu as raison, Daniel. D’accord », reconnaissent les salariés devant un tel assaut.

Abittan accepte la réponse et pourrait arrêter l’exercice. Pas du tout. Il l’attendait pour charger plus fort encore : « Bien. Maintenant, si vous avez un groupe non satisfait, ils vont le dire à combien d’autres ? »

Silence dans l’auditoire.

« À dix ! répond Abittan à sa propre question. Donc moi, non seulement j’ai perdu 7 800 euros mais je vais perdre 7 800 euros multipliés par 10 : 78 000 euros. Virtuellement, c’est 78 000 euros que je perds ! Mais ce n’est pas tout. »

Vient enfin le coup de grâce porté à son auditoire : « En moyenne ces gens viennent chez nous combien de fois ? »

Silence de nouveau.

« Je sais qu’en dix ans, en moyenne, ils viennent sept fois, continue-t-il, parce qu’ils veulent parfois aller voir ailleurs ou sont fatigués. Donc multiplié par sept, dans le cycle de vie de ce groupe, c’est 7 fois 78 000 euros. Mesdames et messieurs, c’est 546 000 euros qui s’en vont le jour où vous ne satisfaites pas une seule demande… Ils sont partis, ils ne reviendront plus jamais, c’est fini ! Donc les gars, ce n’est pas 300, ce n’est pas 400, ce n’est pas 500 euros. Ce n’est pas “Il m’a demandé de faire du cheval, il en a fait mais n’a pas voulu payer”. Ça m’est égal qu’il ne veuille pas payer le cheval : c’est 546 000 euros ! Donc : je vous donne tous les droits pour satisfaire le client quel qu’en soit le coût et sans demander la permission à quiconque. »

Et il s’en va.

Après un tel discours musclé, on pourrait dire qu’Abittan a gagné sa « bagarre ». Parce qu’ils sont convaincus de sa pertinence, les salariés vont maintenant appliquer son injonction absolue de respecter le service inconditionnel en toutes circonstances et avec chaque client – même s’il est indélicat ? Oui et non. Oui, ils vont l’appliquer, car ils ont vu qu’il y tient vraiment et quelles peuvent être les conséquences pour l’entreprise si on l’ignore. Non, car émotionnellement certains ressentent toujours que quelques clients « exagèrent vraiment » et ne méritent pas la générosité de Châteauform’. Comme l’admet Abittan lui-même, souvent, la réaction des salariés à sa démonstration est : « Bon, ça va. Il est fou, Daniel, mais ce n’est pas grave. On va le suivre. »

On est bien ici face à un des conflits les plus difficiles : celui des valeurs. D’un côté, une valeur personnelle du salarié par rapport à un client qui abuse de la générosité. De l’autre, la valeur de l’entreprise de le servir inconditionnellement. C’est cela qui fait du partage des valeurs dans l’entreprise une « bagarre de tous les jours ». Les psychologues savent qu’il est quasiment impossible de faire changer ses valeurs à une autre personne : elle ne peut les changer que par elle-même. Or, toutes ne le veulent pas et, pour celles qui le veulent, cela demande du temps.




« Service-service » pour bien vivre

Si les clients ne voient pas ce qui se passe dans les « coulisses » de Châteauform’, cela ne veut pas dire qu’ils ne soient pas curieux. Régulièrement, ces entreprises demandent même à Abittan de venir leur expliquer la philosophie de Châteauform’. Ce que l’intéressé fait sans se déplacer, car il la juge très simple : « Qu’est-ce que c’est que la vie ? La vie, c’est : Tu me rends service et je te rends service. In fine, la philosophie est simple. »

Si vous ne trouvez pas cette philosophie aussi simple que ça, vous aurez raison. Elle n’est simple qu’en apparence. Son inventeur continue : « Qu’est-ce qu’un client ? Quelqu’un qui te fait l’honneur de venir chez toi. La moindre des choses c’est alors l’hospitalité, c’est de l’accueillir. Puis il va demander quelque chose, car il a un besoin. Il est venu pour une transaction. Et moi, je vais créer avec lui une relation : la relation, la fidélité, la fidélisation. Je vais créer la richesse humaine. »

Selon Abittan, le service que l’entreprise peut – doit – rendre au client ne se résume pas à la satisfaction de son besoin contre un paiement. Ça, c’est une transaction, une relation économique pure. Rendre service consiste à faire tout ce qu’on peut pour créer avec lui une relation humaine. « La valeur ajoutée ne m’intéresse pas, dit-il. Chez Châteauform’, ce qui compte, c’est la chaleur ajoutée15. » C’est pour cela qu’Abittan a élaboré son injonction absolue de satisfaire les clients quel qu’en soit le coût : elle représente une valeur essentielle de sa philosophie. En d’autres termes, elle permet aux salariés de faire abstraction du coût de la transaction avec le client, en transformant ainsi une relation économique en une relation humaine. Abittan a créé pour ces salariés des conditions de liberté, afin qu’ils pratiquent cette valeur : « Dans nos maisons [de Châteauform’], on favorise l’autonomie et la responsabilité individuelle. Les couples qui gèrent les maisons à trois avec le chef cuisinier sont libres. La règle, c’est qu’il n’y a pas de règles… On gère par les valeurs. Il n’y a pas de fonctions mais des missions16. » Horovitz ne dit pas autre chose quand il évoque « la vitesse d’exécution possible que peut générer une entreprise gérée par les valeurs, lorsque les personnes sont motivées et ne traînent pas la patte, chose que nous essayons de faire tous les jours17 ». Chez Châteauform’, on ne travaille pas pour le chef d’entreprise mais pour le client. Pratiquant le « leadership serviteur18 », quand Abittan veut – et Horovitz faisait de même –, par exemple, parler à un collaborateur, il lui demande toujours s’il ne le dérange pas ; il rappelle plus tard si le collaborateur est avec un client « car c’est lui le patron ». Abittan n’hésite pas à dire qu’« on fait la révolution culturelle permanente pour être la première entreprise libérée de France19 ! ».

Certains diront que l’injonction absolue d’Abittan sonne presque comme l’impératif catégorique de Kant. Le philosophe allemand définit une valeur précisément comme une chose pour laquelle nous sommes prêts à nous sacrifier : plus le sacrifice potentiel est grand – pas seulement l’argent mais aussi le temps, voire la vie – et plus cette valeur est importante à nos yeux. Face à toute cette argumentation philosophique, vous pourrez sans doute rétorquer que, par définition, la relation avec le client ne peut devenir une relation humaine. Et nous serions tentés de penser comme vous. C’est pour cela peut-être qu’à l’intérieur de Châteauform’ on ne parle pas de « clients » mais de « participants amis ». Nous avons déjà dit qu’Abittan définissait le client comme quelqu’un « qui te fait l’honneur de venir chez toi ». En écho, Horovitz disait que le client est quelqu’un « qui nous fait l’amitié de venir chez nous tous les jours ». Ainsi, pour Horovitz, la preuve que les salariés ont réussi à gagner des amis, ce sont des clients qui reviennent. Et pour Abittan, la meilleure preuve que le client est devenu un ami, c’est quand les salariés entendent la remarque suivante : « Il n’est pas possible que vous m’offriez ça, et ça, et ça. Vous allez vous ruiner. » Il est bien connu qu’on ne refuse rien aux amis.

On peut voir cette dernière phrase d’une autre façon. Si vous êtes une de ces personnes qui aiment bien recevoir ses amis, il vous est certainement arrivé d’entendre ce compliment : « Vous devriez ouvrir un restaurant. On sera les premiers clients. » Les gens veulent des lieux où ils sont accueillis en amis, à savoir avec tous ces petits gestes d’attention bienveillante et généreuse qui sont des preuves d’amitié. Et un ami est quelqu’un de fidèle, qui n’abusera pas de votre générosité.

Le pari incroyable d’Abittan et d’Horovitz était de croire qu’ils pouvaient transposer la notion d’amitié à des étrangers – les clients. À la différence des amis, ces derniers viennent dans les « maisons » de Châteauform’ non pas pour passer un bon moment mais pour travailler. Par conséquent, ils sont toujours exigeants, souvent impatients et stressés, et parfois même désagréables avec les collaborateurs, qui sont pour eux des prestataires – pas des amis. En revanche, si les collaborateurs refusent ces petits gestes d’attention, les clients ne diront pas qu’ils sont inamicaux : ils diront qu’ils sont indifférents et « mauvais en service ». Leur fidélité, comme on le sait, chutera vite. Mais le pari va plus loin encore. Dans l’esprit d’Abittan, transformer les clients en amis, créer une richesse humaine a une forte probabilité de créer une autre richesse : économique, celle-là. En regardant toutes les entreprises de services qu’il a fondées, il déclare même que c’est cela « qui a fait [sa] richesse ».

Pour expliquer pourquoi la création de richesse par le service inconditionnel du client a une forte probabilité de porter ses fruits, un détour par la théorie économique dite de l’« obliquité » est de mise.




Obliquité

L’économiste britannique John Kay a défini l’obliquité comme la manière indirecte d’atteindre ses objectifs20. Littéralement, l’obliquité signifie une relation entre deux droites qui ne sont ni perpendiculaires ni parallèles. En d’autres mots, cette relation existe, mais elle n’est pas évidente à l’œil nu. Prenons l’exemple de la relation de Châteauform’ à ses clients. Abittan déclare que le client est un « ami » : « On l’écrit, on le dit [entre nous]. » En même temps, Abittan explique que Châteauform’ « n’a pas besoin d’imposer ce langage aux clients ». Ainsi, la relation à ses clients n’est ni « perpendiculaire » – du service contre le paiement –, ni « parallèle » comme de faire la charité. Elle est plus complexe, comme le sont justement les relations d’amitié. Un ami vous invite à séjourner un week-end chez lui à la campagne. Il ne vous fera pas payer son hospitalité. Mais si vous apportez quelque chose, ou si vous proposez de participer à certains frais, il ne le refusera pas, ou peut-être que si. Mais dans les deux cas, l’amitié, inséparable de la générosité, est préservée. C’est une relation oblique. Cette structure fondamentale des échanges humains a été mise en évidence et décrite en premier par l’anthropologue français Marcel Mauss.

Certes, dans l’amitié la générosité est mutuelle, tandis que dans le cas de Châteauform’ elle va dans un seul sens : de l’entreprise vers les clients. Mais c’est justement l’essence de cette philosophie et ce pari du service inconditionnel dans lesquels les collaborateurs de Châteauform’ mettent tout leur talent.

On peut comprendre d’ailleurs la volonté de Châteauform’ de ne pas dire explicitement à ses clients qu’ils sont considérés comme des amis. À la différence de pays comme les États-Unis où la loi tolère les organisations aux orientations les plus bizarres, en France elles sont vite cataloguées comme des sectes. Mais comme souvent, quand on interdit un phénomène, il continue d’exister, sauf qu’il se cache. Il suffit de penser à cet adage très français : « Pour vivre heureux, vivons cachés. » C’est ce que fait Châteauform’ par rapport à sa culture – ses valeurs et son langage qui lui font dire « nounou » plutôt que responsable logistique ou « maîtresse de maison » plutôt que femme de ménage. Il faut admettre que tout cela ne facilite pas la tâche des observateurs voulant savoir comment Châteauform’, tout en défendant un tel niveau de service, peut encore gagner de l’argent.

En effet, c’est oblique parce que l’entreprise jusqu’à récemment ne parlait pas trop de sa culture mais aussi parce qu’il n’y a pas de certitude absolue que le service inconditionnel créera la relation d’amitié et la fidélité. C’est oblique surtout parce qu’elle n’a pas de modèle économique qui peut expliciter un lien direct entre la création de « richesses humaines », de relations d’amitié fidèles, d’un côté, et la création de richesses économiques de l’autre. Abittan lui-même reconnaît qu’il ne peut pas le démontrer mathématiquement et qu’il s’agit bien d’une conviction : « Les collaborateurs heureux font les clients heureux, pas l’inverse. Un signe qui ne trompe pas : nos clients sont très fidèles. Sur les cinq dernières années, 100 % de nos clients sont revenus faire un séminaire dans l’une de nos maisons21. »

Abittan croit aussi que si les collaborateurs et les clients sont heureux, les actionnaires le seront également, conviction qu’il a appliquée dans toutes ses entreprises : « Je suis parti de rien avec cette seule injonction. Aujourd’hui je suis considéré comme un des [propriétaires d’entreprise les plus prospères]. Juste avec cette seule injonction. Donc, ça fonctionne. Ça a payé quand même. »

En effet, le phénomène d’obliquité dans le monde économique, et dans le monde en général, est bien plus répandu qu’on ne le pense.

Ainsi, quand les chercheurs étudient les personnes qui se déclarent heureuses – les psychologues définissent le bonheur comme un sentiment conjugué de bien-être et de vitalité –, presque aucun ne dit avoir visé le bonheur directement par son action. Les sportifs s’entraînent pour améliorer leur temps ou leur technique, les artistes peignent pour obtenir un nouvel effet de couleur ou de rythme, les architectes dessinent pour créer une nouvelle solution urbaine, les entrepreneurs entreprennent pour inventer une nouvelle façon de satisfaire les clients. C’est quand ils parviennent à obtenir ce qu’ils cherchaient qu’ils se disent heureux.

Steve Jobs était perturbé d’entendre des jeunes entrepreneurs de la Silicon Valley parler d’« exit strategy » – une vente rapide et très profitable d’une start-up à une plus grosse entreprise : « C’est une petite ambition, plutôt que d’essayer de bâtir des entreprises qui vont durer des décennies, voire un siècle ou plus22. » Sam Walton, créateur de la plus grande entreprise du monde, Walmart, a ainsi déclaré que « créer une énorme fortune personnelle n’a jamais été un objectif pour moi23 ». Quant à Warren Buffett, il vit toujours dans la même maison, qu’il a acquise avec un prêt immobilier de trente ans. L’histoire raconte que chaque fois que Bill Gates, son ami, lui rendait visite à Omaha, Buffet venait le chercher à l’aéroport avec sa vieille Lincoln. Sauf qu’un jour, sa voiture refusa de démarrer. Et voici que les deux hommes les plus riches de la planète se sont retrouvés coincés au milieu d’un parking désert en attendant qu’on leur vienne en aide ! On pourrait penser que M. Buffet est particulièrement avare. Sauf qu’il a promis 99 % de sa fortune à la fondation de Bill et Melinda Gates.

Ces hommes d’affaires, parmi les plus prospères du monde, le sont devenus sans le rechercher. À travers leurs activités professionnelles, ils poursuivaient leurs rêves et – indirectement – ont créé d’immenses fortunes. Michel Leclercq, le fondateur de l’une des plus importantes chaînes de distribution d’origine française, Décathlon, a dit : « Il ne faut jamais chercher l’argent. Il faut chercher comment contribuer au bien des gens24. »

On peut objecter que cette théorie économique d’obliquité va à l’encontre de l’omniprésence de modèles économiques qui explicitent justement le lien direct entre les actions et le résultat économique. Mais regardons cela d’un peu plus près. Le monde économique est tellement complexe et incertain – aujourd’hui on l’appelle VUCA : Volatile, Incertain (en anglais uncertain), Complexe et Ambigu – qu’aucun modèle économique ne peut prétendre le décrire ou en prédire les évolutions. Les économistes le savent bien et ne cachent aucune des hypothèses de simplification du monde réel qu’ils ont faites dans leurs modèles. Cet aveu, cet avertissement introductif est moins courant lors des présentations de modèles économiques d’entreprises. Comme le dit le penseur de l’entrepreneuriat Guy Kawasaki à propos de modèles économiques présentés aux capital-risqueurs : « Si tu lèves 2 millions de dollars auprès [d’eux], tu dois prétendre que tu “connais” toute cette affaire. Mais la vérité est qu’en réalité tu ne la connais pas25. » Une telle franchise n’est pas courante dans les entreprises établies. Nous connaissons le cas d’un grand groupe qui a refait onze fois son exercice budgétaire de l’année : chaque fois, les hypothèses de son modèle précédent étaient contredites par la réalité de son environnement.

C’est d’ailleurs en agissant et en entreprenant qu’on commence à mieux comprendre l’environnement complexe dans lequel on agit. Tout simplement, on tente de l’explorer plutôt que de le conceptualiser : « learning by doing », « tinkering », « design thinking », « prototypage », « méthode agile », « low-cost experimentation », « lean startup », ou, comme on le disait dans l’entreprise FAVI, « faire en allant ». Il y a aussi la philosophie façon Un taxi pour Tobrouk26. Biraud et Aznavour sont tous les deux assis au milieu du désert et l’un des deux déclare à propos de Ventura qui s’en va : « Deux intellectuels assis vont moins loin qu’une brute qui marche. »

Chez Châteauform’, l’obliquité ne signifie pas ignorer le résultat économique mais s’en abstraire pendant que le client est là, en face. C’est pour cette raison, pour faciliter cette abstraction, que l’argent ne circule jamais à l’intérieur du lieu de séminaire. C’est pour cela aussi que tout est offert sans restriction : les mets, les boissons, le bar et la cuisine ouverts en self-service nuit et jour, les jeux, les loisirs, toutes ces choses qui, comme le disait Horovitz, feront que le client se sente « comme à la maison » et lui procureront un sentiment de bien-vivre. Depuis 2013, on l’a dit, l’entreprise connaît un taux de clients qui reviennent proche de 100 %. Quant aux collaborateurs, grâce à qui toute cette performance est possible, leur turnover est cinq fois inférieur à la moyenne du secteur de l’hôtellerie et de la restauration.

Abittan et Horovitz ont cependant bénéficié de quelques avantages. Horovitz a étudié au sein de son cabinet le service inconditionnel, tandis qu’Abittan a pu le tester dans ses deux entreprises précédentes. De plus, Abittan avait déjà monté deux grandes chaînes de service à partir de zéro et a pu s’appuyer sur son expérience. Enfin, il avait des moyens financiers.

Que se passe-t-il si vous ne bénéficiez pas de ces avantages ? Pire, que se passe-t-il si vous n’avez même pas de vrais clients ? C’est-à-dire, si vous avez des clients, mais que ce ne sont pas de bons clients. C’est ce qu’ont découvert Eisai et ses salariés, que nous avons quittés au moment où ils ont décidé de ne plus se focaliser sur la commercialisation de leurs produits, mais sur le patient et sa maladie.




À la recherche de bons clients

Ojiri et ses collègues ne cherchaient pas à créer un hôpital. Les hôpitaux et les cliniques existaient, mais ils n’offraient pour chacune des trois maladies qu’un traitement prescrit par un médecin spécialiste. Or, pour aider un patient à guérir, voire pour prévenir sa maladie ou une aggravation qui nécessiterait un alitement, d’autres acteurs de l’écosystème, en plus du médecin spécialiste, sont très importants : le patient lui-même, bien sûr, sa famille pour mieux comprendre sa maladie, ensuite, le personnel soignant et les aides-soignants, enfin. À partir de cette approche systémique est née une série d’innovations.

Ainsi, pour les patients, en plus des formations antichute, Eisai a instauré des kiosques pour informer les habitants sur les causes de chutes. Ensuite, pour les médecins, le groupe de travail a entrepris une enquête sur le diagnostic de la démence. À sa grande surprise, le groupe a découvert que de nombreux médecins généralistes ne diagnostiquent pas la démence, attribuant plutôt ses symptômes à l’âge avancé des patients. Pour ces médecins, il n’y avait simplement pas de moyens ou de médicaments pour prévenir ce phénomène naturel qu’est le vieillissement. Pour remédier à cette situation, le groupe de travail a proposé l’organisation d’une conférence par les spécialistes de la démence à l’attention des médecins généralistes. Sans surprise, la plupart de ces derniers ne voulaient pas y participer. C’est là que leur métier de représentant a aidé les huit membres du groupe.

En rendant régulièrement visite à ces médecins généralistes et en leur reparlant chaque fois de ces conférences, ils ont petit à petit augmenté leur participation. Bientôt, le nombre de conférences s’est multiplié à Tokyo. Les résultats n’ont pas tardé à se manifester. En premier lieu, les généralistes ont largement amélioré leurs diagnostics de démence. Ensuite, au travers des conférences, un réseau s’est constitué entre ces derniers. Les hôpitaux et les associations médicales se sont aussi joints à ce réseau. Rappelons que les représentants d’Eisai ont eu beaucoup de mal à créer une relation avec ces associations médicales complètement acquises à la concurrence. Peu après, des associations caritatives locales de soutien aux malades et même des particuliers ont rejoint le réseau.

Bientôt, le groupe de travail a commencé à recevoir des messages de gratitude de la part des généralistes. Beaucoup disaient que les actions d’Eisai avaient contribué au mieux-vivre de leurs patients, qui l’ont fait savoir à leurs médecins.

Quand on lui a demandé pourquoi d’autres laboratoires ne créaient pas un réseau semblable, Ojiri a répondu que pour eux le retour sur un tel investissement leur paraissait incertain et sans impact sur les profits. Puis elle a ajouté : « Mais c’est là où le hcc fait la différence chez Eisai. Nous avons simplement l’espoir que ces activités – comme la formation antichute – vont, in fine, sauver les vies de patients. »

Depuis, le groupe de travail d’Ojiri a continué sur sa lancée, devenant une véritable fontaine d’innovations et d’initiatives : des conférences grand public sur la prévention des AVC et sur les ostéoporoses et les fractures ; des formations de médecins généralistes au traitement de la démence ; l’amélioration des relations entre les cabinets médicaux et les hôpitaux… À lire ce bilan, on pourrait croire que le hcc est devenu le job à plein temps de ces, dorénavant, ex-représentants médicaux. D’un côté, tous ces projets ont exigé énormément d’efforts, laissant peu de temps aux activités commerciales. Plus encore, le credo du hcc même leur demandait de se focaliser sur les patients et non pas sur la vente. Par conséquent, en se comportant ainsi, nos huit représentants sont devenus les parfaits élèves de la mise en pratique du hcc. Mais cela serait mal interpréter le sens de cette philosophie. Le hcc demandait d’intégrer la focalisation sur les patients et leurs familles dans les activités business d’Eisai. Par conséquent, cela exigeait de la part de chaque salarié de repenser ses activités business à l’aune du hcc – pas de les arrêter.

Ainsi, Ojiri, comme ses collègues du groupe de travail, continuaient leurs visites chez les médecins. Pour Ojiri, qui, rappelons-le, en 2007 a pris le district commercial d’un représentant qui avait échoué avec une baisse de 3 % de ventes, repenser sa façon de travailler grâce au hcc a porté ses fruits. Dans les six premiers mois seulement, ses ventes avaient déjà augmenté de 5 %. Des améliorations similaires des résultats sont également survenues chez ses collègues. En quelques années, le département commercial no 5, dont la réputation était désastreuse au sein d’Eisai au moment où Ojiri l’a rejoint en 2006, est devenu l’un des meilleurs.

Nous avons intitulé cette histoire « Comment ne pas vendre ses produits ». Ce titre prête volontairement à confusion mais il s’inspire du principe taoïste de wu wei – le non-agir : « Le non-agir consiste à faire juste ce qu’il faut pour que les choses se fassent d’elles-mêmes27. » Cela signifie qu’il ne faut pas forcer le résultat mais créer les conditions pour qu’il advienne tout seul. Ainsi, le « non-vendre » ne signifie pas de renoncer à la vente, mais faire en sorte qu’elle se fasse d’elle-même. C’est exactement ce qu’Ojiri et ses sept camarades chargés de la commercialisation de médicaments dans le district de Tokyo ont fait. Ils n’ont pas tourné leur dos à la vente, mais en se focalisant sur les patients et leurs familles, ils ont vu les ventes aux médecins et aux cliniques augmenter. D’autres collègues commerciaux ont expérimenté des effets similaires de la non-focalisation sur la vente. Le cas de Matsuno, le responsable de la commercialisation d’Aricept aux États-Unis, en donne une illustration toute particulière.

Chargé de monter les activités commerciales dans ce pays, il a dû en recruter les représentants. Matsuno savait que pour recruter les meilleurs, il fallait bien les payer. La séquence logique supposée était très simple : Eisai veut qu’ils fassent un gros chiffre d’affaires, ce qu’ils feront car ils recherchent de bonnes commissions sur les ventes. Sauf que Matsuno avait des difficultés pour enclencher la première étape de cette séquence, à savoir recruter de bons représentants. Une fois que les candidats avaient entendu les conditions financières, ils lui posaient des questions auxquelles il ne s’attendait pas du tout : « Que fait exactement votre laboratoire ? », « Quelle est la vision de votre entreprise ? », « Comment mon expérience pourra y contribuer ? ». Les entretiens continuaient et les mêmes questions revenaient jusqu’à en faire perdre le sommeil à Matsuno. Puis un jour, les trois lettres h c c ont surgi de la profondeur de sa mémoire : ce credo dont il a entendu parler au Japon et auquel il ne croyait pas pour son service commercial. Mais là, en Amérique, Matsuno a ressenti que le hcc offrait précisément la réponse aux questions posées par ces candidats. Et il n’a pas eu tort. « C’est exactement ce que je recherchais », a réagi l’un d’eux. « Ce sont de superbes idéaux. Je suis impressionné », a dit un autre. « J’ai été content dans le passé d’être très performant, de bien gagner ma vie, mais quelque chose m’a toujours manqué, a expliqué le troisième. La solution pourrait bien être ce que désigne le hcc. » Ainsi, grâce au hcc, Matsuno a réussi à recruter sa centaine de top-représentants médicaux. Pour le dire autrement, la non-focalisation sur la vente a non seulement permis à Matsuno d’atteindre son objectif – monter le service commercial aux États-Unis – mais plus encore, elle semblait convenir à beaucoup de commerciaux qui cherchaient aussi à poursuivre, à travers leur action commerciale, autre chose que d’engranger simplement des commandes.

Mais il n’y a pas que les commerciaux. Leurs collègues de R & D n’ont pas abandonné leurs activités de développement, ou ceux de fabrication, leur activité de production. Ce qu’ils ont tous fait, c’est changer leur focalisation en se concentrant sur les patients et leurs familles. Quant aux résultats, c’étaient justement des résultats, la conséquence de cette concentration totale sur l’autre – exactement comme l’attendait le P.-D.G. Naito. Car à ce stade de notre récit, vous l’avez compris : ces nombreuses transformations dans différentes parties d’Eisai n’auraient jamais eu lieu si Naito n’avait pas initié un véritable bouleversement de l’entreprise. Nous allons maintenant aborder les raisons qui ont amené ce P.-D.G. d’un des plus grands laboratoires japonais à se lancer dans une telle rupture et à le faire de surcroît dans un pays très attaché à la tradition.




Le samouraï de 1968

En 2016, quand nous avons rencontré Naito dans ses bureaux à Tokyo, sa première phrase fut la suivante : « Toute décision consiste dans le choix de l’option que vous préférez. Nous, on aime choisir l’option qui est la meilleure pour les patients. » Intéressés par le hcc et effectuant notre deuxième visite chez Eisai, nous lui avons demandé en quoi le hcc aidait à prendre les bonnes décisions. Il nous a répondu que, bien au-delà d’être la philosophie de leur entreprise, le hcc impose un critère de décision dans chaque situation concrète : choisir ce qui est le mieux pour les patients et leurs familles. Il nous a immédiatement donné un exemple : « Prenez les effets secondaires. Tout laboratoire y est confronté. Il arrive parfois que se produisent aussi des effets secondaires inconnus. Que faites-vous avec cette information ? Nous, on choisit ce qui est le mieux pour le patient. On lui dit alors ceci : “Nous avons constaté ce cas et avons décidé de prendre du temps supplémentaire pour l’analyse approfondie. Nous reviendrons vers vous avec des nouvelles informations.” »

Et quand nous lui demandons quelle serait la réaction habituelle d’une entreprise pharmaceutique dans une telle situation, Naito répond : « Probablement, procéder aux analyses supplémentaires et attendre les résultats avant de communiquer. »

Avec cette réponse, Naito a expliqué que la différence entre Eisai et les autres laboratoires était que son laboratoire donnait toujours l’information que le patient désire avoir, quitte à lancer une alerte qui pourrait ne pas se confirmer. Nous pensions qu’il avait choisi l’exemple des effets secondaires par hasard, mais ce n’était pas le cas.

En 1988, peu de temps après sa prise de fonction en tant que P.-D.G., plusieurs scandales de non-conformité (non-compliance) ont secoué son entreprise. Mais pas seulement son entreprise. Ils ont aussi affecté Naito à la fois physiquement – il a perdu 20 kilos pendant cette période – et psychologiquement. « Mentalement, j’ai été très affaibli. J’étais au sommet de l’entreprise et en même temps, je n’étais pas en capacité de prendre les bonnes décisions. » Il s’est dit alors que si des scandales de ce type devaient se reproduire chez Eisai, il ne serait plus en mesure d’en rester le P.-D.G. Cette résolution a déclenché chez lui la quête d’une approche, d’une philosophie d’entreprise qui empêcherait qu’une décision soit prise par qui que ce soit dans l’entreprise, dont lui, son P.-D.G., puisse avoir honte ; le hcc a constitué l’aboutissement de cette quête.

À l’évocation d’un P.-D.G. tourmenté par la honte, un lecteur occidental visualisera vraisemblablement ces images qui nous proviennent du Japon, où l’on voit des P.-D.G. s’incliner devant un parterre en s’excusant. Si ce lecteur attribuait cette habitude à la culture japonaise, il n’aurait pas entièrement tort. Naito lui-même était très clair sur ce point : « Vous ne devez pas faire quelque chose qui fera honte à votre nom. » Ce principe vient du code Bushido – code des guerriers – connu aussi comme le code des samouraïs. C’est du XIe au XIIIe siècle que sont apparus les premiers principes oraux guidant le comportement de samouraïs. Ensuite, à partir de 1600, à l’époque d’Edo, ce code a été mis par écrit et il a eu une très grande influence sur l’éthique de la société japonaise. Naito nous a aussi expliqué pourquoi.

À l’époque d’Edo, dite du shogunat Tokugawa, le Japon a joui d’une période de paix. Par conséquent, les samouraïs étaient appelés à assurer un nouveau rôle, celui de l’administration du pays. C’est alors que le code Bushido fut adapté à la société civile. Ainsi, dans la société, les samouraïs devaient montrer de la compassion pour les gens de condition inférieure, agir pour préserver leur propre bonne réputation, etc. Selon Naito, les samouraïs « avaient une obligation envers la société : œuvrer pour que les gens soient heureux ; s’ils faillaient à cette obligation, ils couvraient leur nom de honte ». Il conclut ainsi son explication : « Le Bushido, c’est l’intérêt général et l’ADN des Japonais : se sentir responsables vis-à-vis du public. Voilà pourquoi chez Eisai, nous ne choisirons pas une action qui nous ferait honte. »

À la lecture de ces propos de Naito, on pourrait en déduire que ce sont des aspects particuliers de la culture japonaise qui l’ont amené à la philosophie hcc. Cette culture japonaise est le fruit de son époque moyenâgeuse, mais aussi de l’héritage des traditions spirituelles chinoises. Comme l’explique Hesna Cailliau28 : « Pour tous les peuples modelés par la culture chinoise, contrairement à la culture judéo-chrétienne, la source principale du mal-être n’est pas la culpabilité mais la honte, la crainte du jugement social, la peur de déshonorer sa famille. » Toutefois, ce n’est pas la culture traditionnelle japonaise que Naito a évoquée quand nous lui avons demandé quelles étaient les raisons qui l’ont amené personnellement à instaurer le hcc. Il a commencé par rire, puis nous a prévenus que ce dont il allait parler, c’était la première fois qu’il l’évoquait publiquement. Et il a parlé de la guerre du Vietnam.

À l’époque, Naito était lycéen. « Les jeunes de ma génération étaient un peu différents des jeunes d’aujourd’hui qui profitent des fruits de la prospérité. Je participais aux manifestations contre la guerre du Vietnam. Il y avait à l’époque beaucoup d’instabilité sociale et on cherchait des voies socialement bonnes. Les orientations adoptées dans le passé nous paraissaient incapables de nous conduire vers une société bonne. » Et sans transition, il raconte comment ces expériences de jeunesse l’ont amené à se demander si l’orientation adoptée dans le passé par Eisai – la focalisation sur les médecins et les profits – était bonne pour la société.

Mais pour ceux qui penseraient que c’est un révolté de 1968 qui a pris les rênes d’un des plus grands laboratoires japonais, Naito précise : « Nous ne renions pas les profits. À la fin de l’année, nous apprécions d’avoir de bons résultats, mais ces profits sont justement des résultats – pas la finalité. La finalité est l’amélioration de la vie des gens et de la société, obtenue à travers les activités de l’entreprise. »

Plusieurs éléments sont importants dans cette dernière phrase.

Depuis quelque temps, un débat sérieux s’est instauré dans le monde des entreprises sur la meilleure façon pour elles d’exercer leur rôle dans la société. La position de Naito et d’Eisai dans ce débat est que la finalité même de l’entreprise est d’ordre social. Les profits seront la résultante – pour reprendre l’expression d’un autre P.-D.G., Jean-François Zobrist – du succès d’Eisai dans l’amélioration de la vie des patients, de leurs familles et de la société.

Mais il y a un élément encore plus important dans la phrase de Naito. Il parle de l’amélioration obtenue « à travers les activités de l’entreprise ». En d’autres mots, Eisai ne remplit pas un rôle social à travers des actions parallèles à l’entreprise, comme le mécénat ou la conformité aux normes éthiques ou environnementales – par exemple, réduire son empreinte carbone. Ces approches sont louables mais Eisai a choisi une voie différente : remplir son rôle social à travers ses activités business – mot que Naito a utilisé en anglais. Pour dire les choses encore plus simplement, le rôle social d’Eisai constitue la finalité même de l’entreprise.

À entendre Naito, cette approche est l’évidence même. Cependant, elle n’était pas évidente pour Eisai qui, a priori, comme toute autre entreprise, a des finalités économiques, voire financières. Ce qu’on nomme la financiarisation des entreprises – au moins à partir d’une certaine taille – consiste à partir de l’attente des marchés financiers d’une certaine rentabilité (le fameux Ebitda, le bénéfice avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement). Cette attente, par exemple, d’un Ebitda de 12 %, est traduite par l’équipe dirigeante de l’entreprise en un modèle économique qui l’assure sur le papier. Ensuite, le modèle économique est décliné en business process, chacun garantissant sa part de coûts et de revenus du modèle économique global. Enfin, pour faire tourner les process, chacun a besoin de ressources : financières, matérielles et humaines, souvent dans cet ordre, y compris pour ajuster les ressources quand le modèle économique se révèle erroné.

Eisai qui, rappelons-le, était cotée en Bourse, faisait partie de ces entreprises dont les pratiques sont conçues pour contribuer à la performance économique et financière. Si elle troquait cette finalité économique et financière pour la création de valeur sociale, l’entreprise serait aussi amenée à transformer radicalement ses pratiques.

Nous avons déjà décrit comment quelques cadres commerciaux ont agi pour transformer leur métier, afin de créer de la valeur sociale. Cette phase dite de la « transformation individuelle » a été suivie chez Eisai de deux autres phases, qui ont transformé l’ensemble des processus opérationnels de l’entreprise. Nous en parlerons plus tard. Ici, nous donnerons l’exemple d’une transformation survenue quinze ans après le début du hcc et qui est allée au-delà de l’entreprise même.

En 2005, Eisai a déjà transformé tous les aspects de l’entreprise, mais il en est un qui demeurait inchangé : le premier paragraphe des statuts de la société indiquait toujours que sa finalité consistait à maximiser les profits. Rien de plus normal. Sauf que ce paragraphe contredisait la philosophie du hcc. Certes, on pourrait excuser son P.-D.G. Naito de ne pas avoir touché aux statuts, étant donné qu’Eisai était cotée en Bourse presque à hauteur de 100 %. Pourtant, cette situation manquait de cohérence pour lui.

Ainsi, en juin 2005, lors de l’assemblée générale réunissant près de deux mille actionnaires, Naito a soumis au vote une modification des statuts. À la place de son premier paragraphe sur la maximisation de profits, il a proposé deux nouveaux paragraphes :


	La philosophie d’entreprise de la société consiste à se préoccuper d’abord des émotions (joie, colère, tristesse et plaisir) des patients ainsi que de leurs familles, et d’augmenter les bénéfices que ses soins de santé fournissent. En suivant cette philosophie, la société vise à devenir une entreprise de human health care (hcc).


	La mission de la société consiste en l’amélioration de la satisfaction des patients. La société croit que le chiffre d’affaires et les profits seront générés comme conséquence de la réalisation de cette mission. La société accorde de l’importance à cette séquence positive entre la mission et ses conséquences en termes de résultats.
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